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 L’option prise pour assurer la qualité des programmes a été de mettre en place 
le Comité Interministériel d’Examen des Programmes (CIEP), créé par décret n° 
2011/2414/PM du 17 août 2011.

Ce comité a pour objet de :

- Veiller à la cohérence des programmes avec les objectifs des politiques publiques 
et grands instruments stratégiques de l’Etat ;

- S’assurer de la conformité des programmes aux principes posés par le Régime 
Financier de l’Etat ;

- Veiller à la cohérence du périmètre des programmes des départements ministé-
riels ;

- Veiller à la fiabilité des indicateurs des programmes ; ainsi qu’à la formulation 
adéquate des objectifs assignés aux programmes au regard des actions qui les 
composent ;

- Enfin veiller à la désignation des responsables opérationnels chargés de l’anima-
tion des programmes.

 Depuis 2007, année de l’institutionnalisation de la gestion budgétaire par 
programme au Cameroun, à travers la loi n°2007/006 portant Régime Financier de 
l’Etat, la réforme des finances publiques a fait du chemin, marqué essentiellement par 
le basculement intégral en 2013, vers ce nouveau paradigme.
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 Dès la première session de ce comité tenue en 2012, le CIEP a validé les diffé-
rentes cartographies de la performance des administrations, qui ont été consignées 
respectivement dans les différentes lois des finances au cours de ce premier triennat, 
sur la base des référentiels d’examen du cadre logique des programmes revus d’année 
en année, en vue de capitaliser les difficultés rencontrées dans la mise en œuvre des 
programmes en général et d’améliorer les Projets de Performance des Administrations 
(PPA) en particulier.

 La quatrième session, qui s’est tenue du 06 au 21 août 2015 à l’hôtel Hilton, 
avait pour particularité le fait qu’elle consacre le passage au prochain cycle triennal. 
Cette seconde phase de la gestion budgétaire en mode programme, dite phase d’opti-
misation, permettra que les acquis de la période précédente soient consolidés, tout en 
poursuivant la mise en œuvre du Régime Financier de l’Etat, d’une part et en propo-
sant des mesures d’amélioration du dispositif actuel, afin de rendre la réforme inexo-
rable. 

 A l’ouverture des travaux, le Ministre des Finances, Alamine OUSMANE MEY, 
qu’assistait le Ministre de l’Economie, de la Planification et de l’Aménagement du 
Territoire Emmanuel NGANOU DJOUMESSI, a souligné les priorités du Gouverne-
ment pour ce second triennat dont la préparation a démarré, et porte sur les grands 
domaines d’interventions de la réforme notamment, la transposition des Directives de 
la CEMAC dont le Cameroun, au même titre que les autres Etats membres de la 
sous-région Afrique Centrale sont tenus d’arrimer leur législation financière à ce droit 
communautaire au plus tard le 31 décembre 2017.

 Le deuxième axe d’optimisation évoqué porte sur l’opérationnalisation du 
contrôle de gestion pour laquelle l’implémentation dans les administrations vient 
d’être instruit par le Premier Ministre, Chef du Gouvernement dans sa Circulaire en 
date du 06 juillet 2015. Ce nouveau dispositif qui va, à n’en point douter, contribuer à 
l’amélioration du pilotage de la performance par une meilleure définition et un suivi 
efficace des éléments de la chaîne des résultats des programmes budgétaires. 

 Quant au troisième axe qui concerne les volets budgétisation et gestion budgé-
taire, il sera question de promouvoir la budgétisation par activité au niveau de chaque 
administration, d’élargir le périmètre de budgétisation des programmes en y intégrant 
les charges communes, les Comptes d’Affectation Spéciale (CAS), et les dépenses 
d’intervention, d’institutionnaliser et fiabiliser les principaux instruments de cadrage 
à moyen terme à savoir le CBMT et le CDMT en y intégrant les opérations des Etablis-
sements Publics Administratifs (EPA) et les Collectivités Territoriales Décentralisées 
(CTDs), de découpler les autorisations d’engagement et les crédits de paiement afin 
d’optimiser l’utilisation des crédits en fonction des aléas de gestion, de maîtriser les 
opérations de fin d’exercice notamment les procédures de clôture et l’usage des 
reports, de développer la comptabilité budgétaire pour une réconciliation des données 
avec la comptabilité générale.

04                                                                                                                                                          Session d’août 2015

  Rapport CIEP  



 Abordant la question de l’optimisation des systèmes d’information, le MINFI a 
souligné que l’objectif final reste la production d’un système intégré devant remplacer 
toutes les applications existantes dans l’ensemble du processus budgétaire, indépen-
damment de la structure au sein de laquelle elles se déploient, ainsi que l’actualisation 
et l’extension du schéma directeur informatique aux autres ministères et institutions 
intervenant dans la gestion budgétaire.

 Au cours de sa présentation, le DGEPIP a souligné les avancées observées dans 
la mise en œuvre de la réforme depuis l’entrée en vigueur de la Loi portant Régime 
Financier de l’Etat, notamment en ce qui concerne la budgétisation et la gestion bud-
gétaire, par l’institutionnalisation de la notion de programme ; la culture des indica-
teurs de la performance qui commencent à prendre corps dans l’ensemble des adminis-
trations ; l’élaboration des Rapports Annuel de Performance des exercices 2013 et 2014 
; la mise en place du contrôle de gestion amorcé dans la plupart des administrations 
par la désignation des responsables en charge de ces questions ; la mutation des confé-
rences budgétaires en conférence de performance ; la revue du calendrier budgétaire ; 
la mise en place des autorisations d’engagement et crédit de paiement ; l’application 
du report de crédit ; la matérialisation de la phase d’ordonnancement de la dépense par 
l’ordonnance de paiement signé par l’ordonnateur. 

 Quant à l’optimisation des systèmes d’information il a évoqué l’adaptation 
effective des applications d’élaboration, d’exécution, de suivi et d’évaluation du 
budget programme qui vont prochainement être remplacé par un système intégré ; 
l’extension du schéma directeur informatique à tous les autres ministères en charge de 
la gestion budgétaire ; l’amélioration du système de gestion des ressources humaines et 
de la solde.

 S’agissant de l’appropriation de la réforme, la mise en œuvre du plan de forma-
tion depuis 2011 a donné lieu à la formation et l’accompagnement de plus de 6000 
personnes dans l’élaboration et l’exécution du budget programme. La réactualisation 
de ce plan a été effectuée avec le soutien de la GIZ et est en cours de réalisation

 Enfin, le dernier axe d’approfondissement de son propos a concerné la dimen-
sion non moins importante qu’est la conduite du changement qu’implique cette 
démarche, pour le triennat  2016-2018 avec un accent mis sur la gestion du change-
ment pour que cette réforme devienne la pierre angulaire, sinon l’accélérateur de la 
réforme de l’Etat. 

 Le premier exposé présenté par monsieur BONDOMA YOKONO Dieudonné, 
Directeur Général de l’Economie, et de la Programmation des Investissements Publics 
(DGEPIP) au MINEPAT, portait sur le thème : « bilan de mise en œuvre de la réforme 
budgétaire au Cameroun, ainsi que les enjeux et perspectives du deuxième triennat de 
budgétisation par programme 2016-2018 »

Au terme de cette cérémonie, les participants ont suivi deux exposés théoriques.
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 En second lieu il s’est appesanti sur les difficultés rencontrées au cours de ce 
premier triennat dont le dispositif statistique peu développé dans les départements 
ministériels ; la bascule informatique laborieuse, l’appropriation insuffisante par les 
acteurs et la faible coordination entre la réforme du budget programme et celle des 
marchés publics.

 Enfin, il a évoqué les principaux chantiers du prochain triennat qui concerne-
ront en priorité Les travaux déjà engagés pour l’internalisation des Directives CEMAC 
qui devront s’intensifier pour aboutir rapidement à la mise en conformité du cadre 
législatif, règlementaire et technique qui encadre la réforme; L’opérationnalisation du 
contrôle de gestion dans les administrations publiques.

 En ce qui concerne l’intégration des politiques publiques et la performance, il 
sera question de prendre en compte les directives du Premier Ministre prescrivant aux 
administrations de s’orienter vers une approche sectorielle des stratégies ; d’aligner la 
stratégie des EPA et des Organismes sous tutelle à la stratégie de leur secteur ; de 
responsabiliser réellement les responsables de programme afin d’en faire les véritables 
pilotes des crédits, des emplois et de la performance du programme ; d’opérationnali-
ser le cadre de pilotage de la performance avec la mise en place du contrôle de gestion 
et des outils de performance tels que la charte ministérielle, le protocole de gestion ; 
de développer les systèmes statistiques dans les Ministères pour permettre une bonne 
évaluation de la performance dans les différents programmes ministériels

 Pour ce qui est de la budgétisation et de la gestion budgétaire, l’accent sera mis 
sur la promotion de la budgétisation par activité, ce qui devra conduire à la mise en 
place de la nomenclatures d’activités en fonctionnement comme en investissement au 
niveau de chaque administration ; le démarrage du chantier de la budgétisation des 
emplois tel que préconisé par la LRFE et les Directives CEMAC ; l’élargissement du 
périmètre de budgétisation des programmes en y intégrant la masse salariale, les 
charges communes, les comptes d’affectation spéciaux et certaines dépenses d’inter-
vention ; la prise en compte de manière optimale de la pluri annualité avec la fiabilisa-
tion du CBMT et des CDMT, le découplage des autorisations d’engagement et des 
crédits de paiement afin d’optimiser l’utilisation des crédits en fonction des aléas de la 
gestion ; l’amélioration du format du PPA, des projets de loi de finances et de loi de 
règlement ; de maîtriser les opérations de fin d’exercice notamment les procédures de 
clôture et l’usage des reports ; de développer la comptabilité budgétaire pour une 
réconciliation fiable des données avec la comptabilité générale.

 Le Directeur Général de l’Economie a conclu son exposé en mettant à la dispo-
sition des membres du Comité des informations pertinentes, devant leur permettre de 
structurer les discussions avec les différentes administrations.
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 Le deuxième exposé présenté par monsieur SAMBA Antoine Félix, Directeur 
Général du Budget (DGB) au MINFI, portait sur « l’opérationnalisation du contrôle de 
gestion, à la lumière des dispositions de la Circulaire du 06 juillet 2015 du Premier 
Ministre, Chef du Gouvernement ». Au cours de sa présentation, les membres du 
Comité ont pu cerner cette notion dans l’administration publique, ainsi que les moda-
lités d’implémentation dans leurs différentes administrations.

 Le présent rapport produit à la haute appréciation du Premier Ministre, Chef 
du Gouvernement, a pour but de mettre à sa disposition les éléments nécessaires lui 
permettant de donner les orientations à la mise en œuvre des politiques publiques.

Echanges sur les éléments de la performance des administrations

Ce document comporte trois principales articulations : 

Aménagements des cartographies de performance des administrations ;

Recommandations générales.

 Les travaux proprement dits du CIEP ont débuté le vendredi 07 août 2015, 
avec les communications des Chefs de départements ministériels ou leurs représen-
tants. Ces communications ont été structurées autour des recommandations formu-
lées lors de la session 2014 et des Pré-conférences budgétaires 2015, du bilan straté-
gique des Rapports Annuels de Performance (RAP) des années 2013 et 2014, de la 
cartographie des programmes du deuxième triennat 2016-2018. Chaque exposé a été 
ponctué d’échanges riches, denses et fructueux, précédé d’une note de lecture des 
cadres logiques de toutes les administrations, présentée par le Secrétariat Technique. 
Les travaux s’achevaient par une série de recommandations du Comité à l’endroit de 
l’administration concernée.
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 La présentation de chaque chef de département ministériel a donné lieu à des 
échanges. Ceux-ci ont été suivis par la formulation des recommandations spécifiques 
à l’endroit de chaque administration découlant des réflexions et contributions émises 
par le Comité sur les questions évoquées. L’essentiel de ces échanges est présenté 
ci-dessous.

La délégation du MINREX était conduite par le Chef de ce département ministériel, 
Pierre MOUKOKO MBONJO. 

 Les échanges avec le MINREX ont porté sur les conditions de la présence systé-
matique des hommes d’affaire lors des voyages officiels ; les modalités d’obtention 
d’un visa pluriannuel pour les camerounais d’origine vivants à l’étranger, contre un 
minimum d’investissement ; la sécurité des camerounais à l’extérieur, et particulière-
ment le trafic des jeunes filles au Moyen Orient ; le développement et la réhabilitation 
des chancelleries et résidences des ambassadeurs, en vue de redorer l’image du Came-
ron à l’extérieur.

 A l’issue de ces échanges, le Comité leur a recommandé de poursuivre les 
efforts en cours, pour l’élargissement de la carte diplomatique aux nouveaux pays 
émergents à forte potentialité économique, notamment avec les pays tels que la 
Turquie, l’Inde, Dubaï, l’Argentine, la Corée du Sud, Cuba etc…

SECTEUR SOUVERAINETÉ

Ministère des Relations Extérieures (MINREX)
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Travailler dans une approche pluriannuelle à l’opérationnalisation des tribunaux 
administratifs;

Programmer une concertation MINJUSTICE/MINFI/MINEPAT/MINMAP afin 
d’adresser convenablement la question de la pluri-annualité du projet de 
construction du complexe des services judiciaires;

Travailler en étroite collaboration avec le MINEE, pour une meilleure prise en 
charge du problème de fourniture en électricité des juridictions dans le cadre du 
projet d’informatisation des services judiciaires;

Renforcer la sensibilisation et l’accompagnement des administrations publiques 
afin de garantir une meilleure défense des intérêts de l’Etat en justice.

La délégation du Ministère de la Justice a été conduite par le Ministre d’Etat, Garde 
des Sceaux, Laurent ESSO. 

En guise de recommandations, le comité invite cette administration à : 

Le Ministre Délégué à la Présidence de la République, chargé du Contrôle Supérieur 
de l’Etat Henri EYEBE AYISSI, a présenté le Projet de Performance de son Administra-
tion. 

 Au terme de sa présentation le MINJUSTICE a saisi l’occasion a lui offerte 
pour solliciter du Comité, une meilleure compréhension des principes de passation des 
marchés et de gestion des projets pluriannuels, plus spécifiquement le cas du projet de 
construction du complexe des services judiciaires dont l’exécution fait face à des diffi-
cultés d’ordre géotechnique. En outre, il a été relevé le problème de faible tension 
d’énergie électrique dans les juridictions, qui impacte négativement les efforts consen-
ti pour améliorer l’informatisation et la qualité du service de la justice. Il a aussi été 
question au cours des échanges avec cette administration de la responsabilité de 
celle-ci face aux préjudices causés par les erreurs de jugement; l’amélioration des 
conditions de vie des détenus, et des risques de retenir l’option du recours optionnel 
au notaire lors de la création des entreprises pour une plus grande promotion de l’en-
treprenariat, l’absence des statistiques sur le nombre de magistrats par habitants, le 
nombre de tribunaux par habitants et le nombre de geôliers par prisonniers, ainsi que 
la nécessité de revoir la formation des magistrats pour aller vers les formations spéciali-
sées pour faire face aux défis actuels.

Ministère de la Justice (MINJUSTICE)

Contrôle Supérieur de l’Etat (CONSUPE)
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S’impliquer dans les travaux de révision de la loi de 99, régissant les EPA et les 
Entreprises du secteur public, en vue de l’harmonisation des rémunérations aux 
dirigeants et membres des organes sociaux de ces entités;

Poursuivre l’opération envisagée visant la sensibilisation et la formation des élus 
locaux aux enjeux de la protection et la sauvegarde de la fortune publique avant 
leur entrée en fonction;

Envisager autant que faire se peut, le casernement des forces de police sur le terri-
toire national, pour améliorer leur efficacité opérationnelle compte tenu des 
enjeux sécuritaires qui interpellent le pays en ce moment ;

Finaliser sa chaine de responsabilité, conformément à la Circulaire du Premier 
Ministre Chef du Gouvernement en matière de contrôle de gestion.

Prendre des mesures nécessaires, afin de préserver la confiance que les pays 
africains ont placée en le Cameroun en lui confiant le siège de l’INFOSAI.

SECTEUR DÉFENSE ET SÉCURITÉ

Délégation Générale à la Sûreté Nationale (DGSN)

 Les échanges ont porté sur la nécessité, pour le CONSUPE, en collaboration 
avec les administrations concernée, de fédérer leurs efforts pour le renforcement des 
capacités des maires et des gestionnaires publics, en vue d’optimiser la gestion des 
crédits et la gouvernance des affaires publiques. Par ailleurs, la problématique de la 
disparité des grilles salariales du personnel détaché, des EPA et des membres des 
Conseils d’Administrations a été soulevée, ainsi que la délimitation des compétences 
du Conseil d’Administration et des organes exécutifs dans les EPA et Sociétés d’Etat, 
conformément à la loi régissant leur organisation et fonctionnement.

Le comité leur a recommandé de :

L’équipe de la DGSN a été conduite par son Secrétaire Général, Victor NDOCKI.

Le Comité recommande à cette administration de : 

 Lors des échanges, les sujets abordés étaient relatifs aux mesures de sécurité à 
l’entrée des aéroports, notamment la facilitation de l’accès des accompagnateurs ; le 
renforcement des effectifs des policiers dans les services publics ; le respect de la déon-
tologie professionnelle, pour préserver l’image de ce prestigieux corps ; la sécurisation 
de la carte nationale d’identité  à travers le renforcement de la collaboration avec le 
MINATD et ELECAM ; le casernement des corps spécialisés de la police, pour une 
meilleure efficacité dans l’action.
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Envisager la possibilité de mettre deux indicateurs sur le programme 197 « Uni-
versalisation du cycle primaire », pour de permettre mieux rendre compte des 
deux dimensions de l’objectif que sont, l’accès et l’achèvement des cycles de 
formation ;

Faire valider le document de politique nationale d’alphabétisation et densifier le 
programme sur l’alphabétisation ;

Mettre en relief le rythme de création des écoles et celui de la construction des 
infrastructures nécessaires au fonctionnement de ces dernières ;

Mettre en conformité la chaîne de responsabilités avec les dispositions de la circu-
laire du Premier Ministre, Chef du Gouvernement sur le contrôle de gestion.

La présentation des éléments de performance de ce Département ministériel a été 
faite par le Secrétaire Général du Ministre des Enseignements Secondaires, Paul 
Gérard POUGOUE. 

SECTEUR ENSEIGNEMENT, FORMATION ET RECHERCHE

Ministère de l’Éducation de Base (MINEDUB)

Ministère des Enseignements Secondaires (MINESEC)

La délégation était conduite par Madame YOUSSOUF ADJIDJA Alim, Ministre de 
l’Education de Base. 

A l’issue des différentes interventions, le Comité leur a demandé de:

 Après sa présentation, les échanges ont porté sur la nécessité des statistiques 
sur le nombre d’enfants des sections francophones et anglophones ayant obtenu le 
CEP ; la corrélation entre la création des établissements et le développement des 
infrastructures scolaires notamment en ce qui concerne les aires de jeu.

Ministère de la Défense (MINDEF)

 La Délégation du MINDEF a été conduite par son Secrétaire Général, Hama-
dou VINDJEDOU. Sa présentation n’a donné lieu à aucun échange, en raison du 
contexte sécuritaire de l’heure. Toutefois, le CIEP invite les équipes techniques du 
MINDEF à se rapprocher du Secrétariat technique pour l’affinement de son cadre 
logique. Il lui a été également recommandé de poursuivre le processus de finalisation 
pour l’opérationnalisation du contrôle de gestion, conformément à la Circulaire du 
Premier Ministre, Chef du Gouvernement.
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Se rapprocher du Secrétariat Technique pour circonscrire les programmes, objec-
tifs et indicateurs associés au sous-secteur de l’Enseignement Secondaire.

Mettre en relief la dynamique de création des établissements publics secondaires 
avec l’offre d’enseignement et les infrastructures scolaires associées.

 Au terme de la présentation, Les échanges avec cette administration ont porté 
sur la nouvelle cartographie proposée et la disponibilité des données permettant de 
mesurer le ratio établissement/élèves, ainsi que les contraintes liées à la non applica-
tion de l’instruction du Premier Ministre, Chef du Gouvernement portant sur l’utilisa-
tion des matériaux locaux dans la construction des écoles, dans l’optique de réduire les 
coûts y relatifs. 

 A l’issue de ces échanges, le Comité a été favorable à l’option de trois nouveaux 
programmes bâtis sur les principales problématiques du sous-secteur Enseignement 
Secondaire. Il instruit le Secrétariat Technique d’intégrer cette proposition dans la 
cartographie des programmes à soumettre au Premier Ministre, Chef du Gouverne-
ment pour validation. Il leur recommande par ailleurs de :

Les éléments de performance de cette Administration ont été présentés par son 
Ministre,  Jacques FAME NDONGO.

 Outre les préoccupations relatives au cadre logique, les échanges ont porté sur 
la systématisation du classement des Universités camerounaises, afin de promouvoir 
l’excellence universitaire au niveau national, régional et même mondial, ainsi qu’à la 
nécessité de mettre en place des formations adaptées aux zones agro écologique pour 
s’arrimer au DSCE. 

 Le comité, au terme des échanges leur a demandé d’affiner le cadre logique, 
notamment les objectifs et indicateurs des programmes et des actions.

La délégation du MINRESI était conduite par son Secrétaire Général, Rebecca 
EBELLE ETAME, qui a présenté les programmes de ce département ministériel. 

 Au cours des échanges, les problématiques de la vulgarisation des résultats de 
la recherche, du suivi des travaux de recherche primés dans le cadre des JERSIC, et de 
statut des chercheurs ont été abordées. 

A l’issue des différentes interventions, il a été recommandé au MINRESI de :

Ministère de l’Enseignement Supérieur (MINESUP)

Ministère de la Recherche Scientifique et de l’Innovation (MINRESI)
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SECTEUR COMMUNICATION, CULTURE, LOISIRS ET SPORT

Ministère des Arts et de la Culture (MINAC)

Ministère des Sports et de l’Éducation Physique (MINSEP)

La délégation du MINAC était conduite par Ama TUTU MUNA, Ministre des Arts et 
de la Culture. 

Le Comité leur a recommandé de :

Le Ministre des Sports et de l’Education Physique, Adoum GAROUA, a présenté les 
éléments de performance de son administration. 

 Au terme de sa présentation, les échanges ont porté sur la gestion des archives 
du Cameroun, et les difficultés liées à la réouverture des salles de Cinéma dans les 
grandes métropoles. Par ailleurs, le Comité a relevé l’inadéquation entre les ressources 
budgétaires et le souci de mettre en œuvre une véritable politique des arts et de la 
culture au Cameroun.

Travailler à l’arrimage des interventions des structures sous-tutelles dans la mise 
en œuvre des programmes ministériels ;

Poursuivre les efforts engagés pour faire aboutir le statut spécial des chercheurs ;

Renforcer la collaboration avec les Administrations concernées, pour une meil-
leure cohérence de l’action gouvernementale dans le domaine de la recherche et 
de l’innovation.

Densifier le partenariat Public-Privé d’une part et le partenariat avec les Collecti-
vités Territoriales Décentralisées d’autre part, pour la valorisation des potentiali-
tés culturelles de notre pays ;

Travailler en étroite collaboration avec le MINFI et le MINEPAT en vue de la 
normalisation de la chaîne de responsabilité conformément aux dispositions de la 
circulaire du PM, Chef du Gouvernement sur le Contrôle de Gestion.

 Lors des échanges, il a été interpelé sur la gestion prévisionnelle des effectifs des 
enseignants d’Education Physique et Sportive (EPS) pour le triennat, notamment la 
mise en place d’un plan de recrutement du personnel en adéquation avec la soutenabili-
té financière. La question des CAN 2016 et 2019 a également été soulevée. A cet effet, 
le Comité a fait remarquer que le bilan technique de cette administration ne renseigne 
pas à suffisance sur les activités contribuant à la réussite de ces évènements, tant d’un 
point de vue organisationnel que sportif, de même que sur les sources de financement. 
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Travailler avec le Secrétariat Technique pour affiner les indicateurs des 
programmes afin d’améliorer leur lisibilité et leur opérationnalité, dans l’évalua-
tion de la performance réalisée par cette administration ;

A l’issue de ces échanges, les recommandations suivantes leur ont été formulées :

Les éléments de synthèse stratégique de cette Administration ont été présentés par 
BELLO BOUBA Maigari, Ministre d’Etat, Ministre du Tourisme et des Loisirs. 

Au terme de ces échanges, il leur a été demandé de :

Ministère du Tourisme et des Loisirs (MINTOUL)

Améliorer la description des programmes opérationnels pour suffisamment 
mettre en perspective les grands projets prévus dans ce secteur, notamment les 
CAN 2016 et 2019 ;

Travailler en collaboration avec le MINFI, le MINEPAT et le COMIPCAN, pour 
adresser la question du financement de ces CAN dans la finalisation de son Projet 
de Performance ;

Renforcer la collaboration avec les autres Départements ministériels qui intera-
gissent avec le MINSEP, notamment le MINEDUB, le MINESEC et le MINESUP, 
afin d’assurer une meilleure articulation entre l’offre et la demande d’enseignants 
d’EPS et d’autres encadreurs sportifs ;

Poursuivre les efforts engagés pour l’opérationnalisation du contrôle de gestion 
dans le respect du format arrêté dans la Circulaire du Premier Ministre, Chef du 
Gouvernement.

Se rapprocher du Secrétariat Technique pour réajuster le cadre logique de ce 
département ministériel (Programmes, Actions, Indicateurs), conformément aux 
orientations prédéfinies pour le triennat 2016-2018 ;

Renforcer la collaboration avec le MINREX, la DGSN, le MINATD, le MINDEF 
et la DGRE pour renforcer la sécurité dans les sites touristiques.

 A l’issue de la présentation du MINTOUL, les échanges étaient relatifs aux 
mesures prises en vue d’améliorer la culture touristique auprès des chauffeurs de taxi, 
dans la perspective de la préparation des CAN à venir, la promotion de l’agro-tourisme, 
la réhabilitation de l’hôtel historique de Dschang. Le Comité a également relevé 
l’absence de lisibilité sur l’accompagnement des communes en vue de promouvoir le 
tourisme local, ainsi que le parallèle à faire entre le nombre de sites touristiques amé-
nagés et les capacités d’accueil.
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La délégation du MINCOM était conduite par Issa TCHIROMA BAKARY, Ministre 
de la Communication. 

Ministère de la Communication (MINCOM)

Ministère de la Jeunesse et de l’Éducation Civique (MINJEC)

En attendant l’aboutissement de la stratégie du secteur social, explorer avec le 
Secrétariat Technique la possibilité offerte aux Administrations de pouvoir recou-
rir jusqu’à trois indicateurs par programme, au cours du second triennat. Cette 
ouverture pourra permettre au MINCOM de prendre en charge les préoccupa-
tions qui auraient pu nécessiter la création de nouveaux programmes opération-
nels ;

 Les échanges avec cette Administration ont porté sur l’opportunité de la créa-
tion d’un Compte d’Affectation Spéciale pour subventionner la presse privée ; la défi-
nition du cadre juridique pour la création de la presse écrite ; le passage de l’analogie 
au numérique et son impact sur les problèmes de zones d’ombre, ainsi que le renforce-
ment des pouvoirs du Conseil National de la Communication. Le MINCOM a par 
ailleurs été questionné sur sa stratégie de communication en temps de guerre, l’idée 
étant de filtrer les informations qui sont diffusées, en vue de protéger les stratégies de 
défense nationale.

A l’issue des échanges, les recommandations suivantes ont été formulées à l’endroit du 
MINCOM :

Le Ministre BIDOUNG MPKATT s’est chargé de la présentation des éléments 
programmatiques de son département ministériel.

A l’issue de ces échanges, le Comité leur a demandé de :

Finaliser la chaîne des responsabilités en prenant en compte les dispositions de la 
Circulaire du Premier Ministre, Chef du Gouvernement sur le contrôle de gestion 

Poursuivre les efforts engagés pour la redynamisation de l’Imprimerie Nationale.

 L’essentiel des échanges avec le MINJEC a porté sur les améliorations à appor-
ter à son cadre logique. Dans cette optique, cette administration a été interpelée sur la 
nécessité de mettre en œuvre un programme relatif à la promotion de l’éducation 
civique. Aussi, le Comité a relevé que le bilan technique ne renseigne pas suffisam-
ment sur la performance du MINJEC et la stratégie mise en place pour une sensibilisa-
tion plus accrue des jeunes sur les questions de civisme. 
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SECTEUR SANTE

Ministère de la Santé Publique (MINSANTE)

La délégation du Ministère de la Santé publique a été conduite par André MAMA 
FOUDA, Chef de ce département ministériel.

A l’endroit du MINSANTE, le Comité recommande de :

Se rapprocher du Secrétariat Technique pour améliorer le cadre logique à l’effet 
de regrouper les interventions entre l’éducation civique d’une part, et la promo-
tion socio-économique, d’autre part ; 

Travailler à l’affinement des indicateurs pour traduire au mieux les préoccupations 
des populations conformément aux missions de ce département ministériel ;

Renforcer la collaboration avec les autres départements ministériels, notamment 
le MINEFOP et le MINADER, pour une meilleure prise en charge des interactions 
avec ces Administrations par rapport aux projets mis en place pour les jeunes ;

Travailler en étroite collaboration avec les équipes techniques du MINFI et du 
MINEPAT pour l’opérationnalisation du contrôle de gestion conformément à la 
circulaire du Premier Ministre, Chef du Gouvernement du 06/07/2015.

Se rapprocher du Secrétariat Technique pour la finalisation de son cadre logique;

Prioriser la budgétisation des fonds de contrepartie des projets à financement 
conjoint, notamment ceux avec le FONDS MONDIAL et GAVI-ALLIANCE, en 
vue d’assurer le respect des engagements du Cameroun dans ce secteur;

 IIl a été question, pour l’essentiel des échanges, d’une plus grande implication 
des Collectivités Territoriales Décentralisées dans la gestion des Centres de Santé 
Intégré (CSI), en vue de palier au problème de manque de personnel moins qualifié, 
du couplage systématique de la création d’un CSI à un paquet minimum d’équipe-
ment et de la gratuité de l’accouchement. Par ailleurs, il s’est agi de mettre sur pied un 
Fonds National de Vaccination, afin de réduire la dépendance vis-à-vis des finance-
ments extérieurs. De même, la préoccupation relative à la fidélisation des médecins de 
l’arrière-pays, à travers la mise à disposition des résidences d’astreinte pour les jeunes 
médecins sortis de l’école et affectés dans les zones rurales, a été abordée. En outre, il 
a été observé la nécessité de renforcer la collaboration entre le MINSANTE et le 
MINTSS, afin de mettre en place une réelle couverture maladie.
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SECTEUR AFFAIRES SOCIALES ET EMPLOI

Ministère de la Promotion de la Femme et de la Famille (MINPROFF)

La délégation du MINPROFF était conduite par Marie Thérèse ABENA ONDOA née 
OBAMA, Chef de ce département ministériel 

En termes de recommandations, le Comité invite le MINPROFF à: 

Engager la réflexion avec le MINFOPRA, pour la mise en place des recrutements 
par poste de travail et par localité, afin d’adresser la question de la fidélisation des 
personnels de la santé dans leur poste d’affectation;

Accélérer les travaux en cours pour la mise en place de la couverture sanitaire 
universelle;

Proposer au Gouvernement, une réflexion sur la vaccination obligatoire des 
enfants pour améliorer le taux de couverture vaccinale;

Finaliser la chaine de responsabilité conformément aux principes de la réforme et 
aux dispositions de la Circulaire du Premier Ministre, Chef du Gouvernement.

Se rapprocher du Secrétariat Technique pour l’amélioration des indicateurs des 
programmes et actions ;

 Au terme de la présentation du MINPROFF, les échanges ont porté sur les 
dispositions prises pour parer au manque de personnel constaté dans les Centres de 
Promotion de la Femme et de la Famille, structures opérationnelles de mise en œuvre 
des programmes de ce département ministériel. Il s’est aussi agi de l’encadrement des 
familles déplacées du fait de l’insécurité dans les régions de l’Est et de l’Extrême Nord, 
de la disponibilité des statistiques pour déterminer les baselines du programme 
portant sur le genre. Par ailleurs, le Comité a interpelé le MINEPAT et le MINFI à 
revoir l’enveloppe budgétaire allouée au MINPROFF pour une meilleure prise en 
charge des actions du genre. 

Créer des Comités genre au sein des administrations et assurer leur mise en 
réseau pour une plus grande visibilité afin de permettre la diffusion de la bonne 
pratique en matière de genre ;

Identifier des points focaux au niveau des Communes pour parer au manque de 
personnel constaté dans les Centres de Promotion de la Femme et de la Famille et 
assurer la mise en réseau de ces derniers ;
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Ministère du Travail et de la Sécurité Sociale (MINTSS)

Ministère des Affaires Sociales (MINAS)

La délégation du MINTSS était conduite par Grégoire OWONA, Ministre du Travail 
et de la Sécurité Sociale. 

Opérationnaliser le contrôle de gestion conformément à la circulaire du Premier 
Ministre, Chef du Gouvernement.

Se rapprocher du secrétariat technique pour la mise en place des indicateurs inter-
médiaires à côté de ceux qui sont utilisés par le BIT, afin de permettre au MINTSS 
de pouvoir mesurer l’évolution de ses performances d’année en année ;

 En sus des préoccupations sur le cadre logique, les échanges avec le MINTSS 
ont tourné autour de l’opérationnalisation et la révision du statut de l’Observatoire 
National du Travail, la couverture du risque maladie dont la cible de l’action y relative 
semble peu ambitieuse. 

Au terme de ces échanges, les recommandations ci- après ont été formulées à l’endroit 
du MINTSS : 

La délégation du MINAS était conduite par Catherine BAKANG MBOCK, Ministre 
des Affaires Sociales. 

Au terme de ces échanges, les recommandations suivantes leur ont été formulées : 

Finaliser la révision du cadre juridique de l’Observatoire National du Travail 
(ONT), afin de permettre un meilleur déploiement de cette structure capitale 
dans la maîtrise des problématiques ;

Compléter la désignation de responsables de la chaine des résultats pour se 
conformer à la circulaire du Premier Ministre, chef du Gouvernement sur le 
contrôle de gestion.

Les équipes techniques du MINAS sont invitées à se rapprocher du Secrétariat 
Technique en vue de l’affinement du cadre logique ;

 Les échanges avec le MINAS ont porté sur l’état de mise en œuvre des projets 
relatifs à la Maison des Ages et le Centre National des Handicapés de Maroua, la ques-
tion de l’émancipation des peuples autochtones, ainsi que les dispositions prises en 
vue d’éviter l’enrôlement des enfants de la rue par la secte Boko Haram. 
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SECTEUR INFRASTRUCTURES

Ministère des Travaux Publics (MINTP)

Ministère de l’Emploi et de la Formation Professionnelle (MINEFOP)

La délégation du MINEFOP était conduite par Zacharie PEREVET, Ministre de l’Em-
ploi et de la Formation Professionnelle. 

Le Ministre des Travaux Publics, Patrice AMBA SALLA, a conduit la présentation du 
Projet de Performance de son département ministériel. 

A l’issue de ces échanges, le Comité leur a formulé des recommandations dont la 
teneur suit :

Le MINAS devra prendre des mesures nécessaires pour l’opérationnalisation du 
Centre National des Handicapés de Maroua ;

Le MINAS devra renforcer la collaboration avec le MINJEC et le MINEFOP, pour 
adresser les questions des enfants et adultes de la rue d’une part, et avec le 
MINHDU et le MINTP, pour la prise en compte de la mobilité des handicapés 
dans les constructions des édifices publiques, d’autre part.

Le Comité invite les responsables du MINAS à se conformer aux exigences de la 
Circulaire du Premier Ministre, chef du Gouvernement, sur la chaine de responsa-
bilité, ainsi qu’aux dispositions de celle sur le contrôle de gestion.

Se rapprocher du Secrétariat Technique pour procéder à l’affinement des indica-
teurs des programmes et d’actions ;

 Les échanges avec le MINEFOP ont tourné autour de la question de la prise en 
compte de la main d’œuvre locale dans les projets à financement conjoint avec la 
Chine, la nécessité de former la main d’œuvre dans le domaine minier afin qu’elle 
puisse être captée dans les grands projets y afférents. Par ailleurs, il a été question de la 
mise en cohérence de l’Agence de la promotion de l’emploi en cours de création, avec 
le PIASI et le FNE, afin de mieux adresser les questions de l’emploi. 

Etendre la formation professionnelle à l’ensemble des besoins actuels et futurs, 
dans le cadre de la mise en œuvre des grands projets, notamment dans le domaine 
minier ;

Poursuivre les efforts engagés pour améliorer le niveau de prise en compte de la 
main d’œuvre locale dans les grands projets, notamment ceux financés conjointe-
ment avec la Chine.
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Ministère des Domaines, du Cadastre et des Affaires Foncières
(MINDCAF)

 Les échanges avec le MINTP ont porté sur le plan de construction de la boucle 
de l’autoroute Yaoundé-Douala-Bafoussam, la faible budgétisation des fonds de 
contrepartie pour les projets à financements extérieurs, qui affecte leur réalisation. 
Aussi, les problématiques relatives à la privatisation des autoroutes, à l’entretien des 
routes rurales en latérite, au non-respect des termes de contrats sur la construction des 
routes (exemple la route d’Ayos-Bonis), ont été soulevées. 

A l’endroit du MINTP, le Comité recommande de :

Madame Jacqueline KOUNG A BESSIKE, Ministre des Domaines, du Cadastre et des 
Affaires Foncières, a conduit la délégation de son département ministériel. 

A l’endroit du MINDCAF, il a été recommandé de :

Proposer au Gouvernement les modalités de mise en place d’un dispositif de 
production à l’échelon national, des agrégats de bitumage à l’effet de diminuer le 
coût moyen au km des prestations routières ;

Travailler en étroite collaboration avec le MINFI, MINEPAT, et MINMAP, pour 
une meilleure internalisation de la technique des AE et CP, pour adresser les ques-
tions de pluri annualité et de saisonnalité des projets routiers ;

Entreprendre les études relatives à la finalisation du projet de création d’une 
société de construction des autoroutes ;

Se rapprocher du Secrétariat Technique pour affiner le cadre logique, afin d’y 
intégrer les ajustements proposés par le Comité.

Travailler avec le MINFI/MINEPAT et les Administrations sectorielles, afin que 
toutes les activités de maintenance et de réhabilitation des édifices publics soient 
inscrites au chapitre du MINDCAF, conformément aux Directives du Premier 
Ministre, Chef du Gouvernement :

 Au terme de sa présentation, les échanges ont porté sur la gestion des indemni-
sations lors de la réalisation des grands projets, notamment la possibilité de créer un 
Compte d’Affectation Spécial ou un Fonds d’indemnisation. De même, l’hypothèse 
d’un taux forfaitaire pour ces indemnisations a été envisagée.

Procéder à l’actualisation des textes régissant la grille des indemnisations pour 
cause d’utilité publique ;

S’impliquer dans les projets de construction des infrastructures dans le cadre des 
études environnementales.
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Ministère de l’Habitat et du Développement Urbain (MINHDU)

Jean Claude MBWENTCHOU, Ministre de l’Habitat et du Développement Urbain, a 
personnellement présenté les éléments de performance de son Administration. 

Ministère des Postes et Télécommunications (MINPOSTEL)

Le Chef de ce département ministériel, Pierre BIYITI BI ESSAM, a présenté l’exposé 
qui a conduit aux échanges avec les membres du Comité. 

Poursuivre le travail en collaboration avec le secrétariat technique pour affiner le 
cadre logique, en vue d’intégrer les ajustements proposés par le Comité;

Se rapprocher du Secrétariat Technique, pour affiner le cadre logique de cette 
Administration dans le respect des principes arrêtés pour le triennat 2016-2018;

 Au terme de sa présentation, les échanges ont porté sur la copropriété dans les 
logements sociaux, notamment la prise en compte du volet juridique dans le guide de 
copropriété en cours d’élaboration. Il a aussi été question de définir un plan commu-
nautaire d’urbanisation, afin de mieux accompagner les Commune vers le développe-
ment urbain. Dans la perspective des CAN à venir, les questions sur la construction des 
voies d’accès aux stades de football, notamment celui de Limbé, ont largement été 
débattues. 

A l’endroit du MINHDU, le Comité a recommandé de :

Le CIEP recommande au MINPOSTEL de :

Renforcer le cadre réglementaire existant pour restaurer le MINHDU dans son 
rôle d’architecte et d’aménageur de l’Etat, en vue d’harmoniser les interventions 
publiques en matière d’occupation des sols en général, et l’aménagement en 
particulier.

 Au cours desdits échanges, les préoccupations ont tourné autour de la régula-
tion du réseau postal, de la place des PME nationales dans les secteurs des postes et 
télécommunications, ainsi que l’installation des télé-centres communautaires en vue 
d’améliorer le taux de bancarisation dans les zones rurales. Le Comité a par ailleurs 
relevé que l’aspect genre n’est pas respecté dans la chaîne de responsabilité de cette 
Administration. 

Poursuivre les efforts de redynamisation de la CAMPOST en densifiant l’offre de 
service public postal et faciliter la bancarisation de l’arrière-pays;

Réactualiser sa chaîne de responsabilité, afin de la mettre en conformité avec les 
principes de la réforme et les dispositions de la Circulaire du Premier Ministre, 
Chef du Gouvernement en matière de contrôle de gestion.
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Ministère de l’Eau et de l’Énergie (MINEE)

Ministère des Transports (MINT)

Se rapprocher du Secrétariat Technique pour améliorer le cadre logique;

Mener la réflexion en matière d’accès à l’eau potable, afin de privilégier les adduc-
tions d’eau pour garantir la maintenance des infrastructures ;

Dans le même ordre d’idées, mettre  à profit la libéralisation du secteur de l’élec-
tricité pour envisager la sortie progressive du poteau-bois comme  mode de trans-
port de l’électricité

La présentation du Projet de Performance du MINEE a été faite par MANAOUDA 
Malachie, Secrétaire Général de ce département ministériel. 

A l’endroit du MINEE, il a été recommandé de :

Les éléments de performance de cette Administration ont été présentés par, Jean 
Pierre SOH, Secrétaire Général. 

 Lors des échanges, il a été question des mesures prises en vue de la réhabilita-
tion des aéroports secondaires, dans la perspective des CAN 2016 et 2019. Dans cette 
optique, le Comité a interpelé le MINT sur la nécessité à prendre des mesures en vue 
d’ériger l’aéroport de Ngaoundéré au statut d’aéroport international. Il a également 
relevé l’absence, dans le Projet de Performance, d’activités relatives à la construction 
des infrastructures ferroviaires, notamment le projet de construction du chemin de fer 
MBALAM-KRIBI. Il s’est aussi agi de la mise en fonction du port en eau profonde de 
KRIBI, eu égard au problème d’engorgement que connait le port de Douala, ainsi que 
des contraintes liées au fonctionnement optimal des structures sous tutelle, notam-
ment Camair-Co. KRIBI, eu égard au problème d’engorgement que connait le port de 
Douala, ainsi que des contraintes liées au fonctionnement optimal des structures sous 
tutelle, notamment Camair-Co. 

 A l’issue de cette présentation, les échanges ont porté sur la création de véri-
tables points d’adduction en eau potable dans les villages (à l’exemple de l’ex scan-wa-
ter), ainsi que le recensement des besoins en eau potable dans tous les Départements, 
en vue de résoudre définitivement ce problème. La qualité des poteaux électriques en 
bois, la disponibilité d’une carte nationale du réseau électrique national; le monopole 
de production et de distribution de l’énergie. Aussi, il a été envisagé au MINEE de 
mener des enquêtes statistiques sur le nombre de forages par habitant; de dégager sa 
responsabilité dans la gestion de l’eau sur l’étendue du territoire aussi bien l’eau 
potable que l’eau des barrages; de faire le couplage systématique de la création d’une 
route à la création automatique d’une ligne d’électricité le long de cette route; de 
dissocier des besoins en eau de la population à ceux en électricité  et de donner le 
fondement stratégique qui empêche l’Etat de mettre ENEO sous sa tutelle technique. 
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SECTEUR PRODUCTION ET COMMERCE

Ministère du Commerce (MINCOMMERCE)

Travailler en collaboration avec le Secrétariat Technique pour affiner le cadre 
logique, en y intégrant les ajustements proposés par le comité ;

 A l’issue de l’examen du nouveau cadre logique proposé, le CIEP est favorable 
à la création d’un troisième programme opérationnel dédié au développement et réha-
bilitation du réseau météorologique. Il instruit le secrétariat technique de l’intégrer 
dans la cartographie générale à soumettre à la validation du Premier Ministre, Chef du 
Gouvernement.

Accélérer les études sur le développement du transport urbain dans les grandes 
villes, notamment celles concernées par les CAN 2016 et 2019 ;

Actualiser la chaine des responsabilités conformément aux instructions du 
Premier Ministre, Chef du gouvernement sur le Comité de gestion.

Intensifier les actions de promotion de la consommation des produits locaux. 
Dans cette perspective, il souligne la nécessité de recentrer les interventions de la 
MIRAP sur ses missions originelles ;

Les recommandations ci-après ont par ailleurs été formulées à l’endroit du MINT :

La délégation du MINCOMMERCE était conduite par madame KOA née ALIMA 
BEYALA Jacqueline, Inspecteur Général dans cette administration.

 Les échanges ont porté sur l’évaluation de l’action de la MIRAP, l’objectif étant 
de revenir aux missions originelles de cette structure, la promotion de la consomma-
tion du cacao auprès des jeunes, à travers la tenue du FESTICACAO dans les lieux 
susceptibles de recevoir toutes les couches sociales, l’absence des produits locaux dans 
les supermarchés, ainsi que les actions menées en vue de réguler les prix sur le marché 
interne. 

Finaliser le cadre logique de cette Administration en prenant en compte les ajus-
tements arrêtés par le Comité ;

Mettre en norme la chaîne des responsabilités de cette Administration, conformé-
ment à la Circulaire du Premier Ministre, Chef du Gouvernement sur le contrôle 
de gestion.

Les recommandations suivantes leur ont été formulées :
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Ministère des Mines, de l’Industrie et du Développement
Technologique (MINMIDT)

La présentation du MINMIDT a été faite par son Secrétaire Général, Edouard EBAH 
ABADA. 

La délégation du MINPMEESA était conduite par Laurent Serge ETOUNDI NGOA, 
Chef de ce département ministériel. 

Se rapprocher du Secrétariat Technique pour procéder aux ajustements néces-
saires sur le cadre logique, conformément aux orientations arrêtées pour le second 
triennat 2016-2018;

 Au terme de sa présentation, les échanges ont porté sur l’augmentation de la 
productivité du ciment camerounais afin de réduire les quantités importées, notam-
ment la possibilité de produire la matière première (le clinker) nécessaire à sa fabrica-
tion au niveau local. De même, ont été débattues les préoccupations relatives aux inte-
ractions avec le MINEDUB et MINESEC, MINSUP dans le domaine de la formation, 
ainsi que les précautions prises par ce département ministériel pour éviter la pollution 
industrielle. 

A l’endroit du MINMIDT, il a été recommandé de :

Accélérer les travaux en cours pour la validation et l’opérationnalisation du Plan 
Directeur d’Industrialisation.  

Mettre l’accent au cours du triennat, pour l’opérationnalisation des grands projets 
identifiés dans ce sous-secteur à savoir : le projet d’exploitation du fer de Mballam 
et de Kribi, le projet technopole agro-industriel et le projet de transformation du 
cacao.

 Suite à sa présentation, les échanges ont porté, sur le mode de financement et 
de gestion des villages artisanaux, la maîtrise des flux des marchandises au niveau des 
frontières, ainsi que la problématique de la compétitivité des PME.

 S’agissant du nouveau cadre logique proposé, Le CIEP est favorable à la modi-
fication apportée ramenant ses programmes opérationnels de 3 à 2, dont l’un porte sur 
la PME et l’autre sur l’Economie Sociale et l’artisanat. Il instruit le Secrétariat Tech-
nique d’intégrer cette modification dans la cartographie moyennant des ajustements 
sur ses indicateurs, notamment l’intégration d’un troisième indicateur sur le 
Programme, 1 mesurant le chiffre d’affaires des entreprises mises à niveau pour capter 
la compétitivité de ces dernières.  

Ministère des Petites et Moyennes Entreprises, de l’Économie Sociale et 
de l’Artisanat (MINPMEESA)
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Se rapprocher du Secrétariat Technique en vue de l’affinement du cadre logique, 
conformément aux orientations données dans le cadre du triennat 2016-2018; 

 Il leur a aussi été demandé de mettre l’accent au cours du prochain triennat sur 
certains projets structurants de cette Administration à savoir, la construction et la mise 
en exploitation des villages artisanaux, l’accompagnement des incubateurs d’entre-
prises dans les universités et grandes écoles publiques, le projet d’appui au secteur 
privé, ainsi que l’intensification des interventions de l’Agence des PME.

Les éléments de performance de cette Administration ont été présentés par le Secré-
taire Général, Jean Claude EKO’O AKOUAFANE. 

 Au cours des échanges, il a été principalement question des politiques envisa-
gée par le MINADER pour juguler le déficit d’encadreurs au niveau des postes agri-
coles, de l’accompagnement des femmes rurales en matière agricole, des causes de 
régression du cacao camerounais au plan international, de la question du recensement 
agricole, ainsi que de la répartition géographiques des projets agricoles dans les diffé-
rentes régions. 

Le Comité recommande au MINADER de :

La présentation du projet de performance de cette administration a été faite par le 
Ministre TAIGA.

A l’issue de ces échanges, les recommandations suivantes leur ont été formulées :

Renforcer la collaboration avec le MINFOPRA et le MINESUP pour mettre 
l’accent sur le recrutement des cadres techniques, afin d’améliorer le taux d’enca-
drement dans le sous-secteur agriculture et développement rural ;

Accélérer, en collaboration avec le MINEPIA et les autres parties prenantes, la 
mise en œuvre du recensement général de l’agriculture et de l’élevage.

Se rapprocher du Secrétariat Technique pour affiner les indicateurs affichés dans 
les programmes et actions de Projet de Performance de cette Administration ;

 Au terme de celle-ci, les échanges ont porté sur les interactions avec certaines 
Administrations telles que le MINEE pour la construction des forages qui alimentent 
les abreuvoirs, le MINADER pour la disponibilité des données du recensement agri-
cole, et le MINPMESA en ce qui concerne la production laitière. 

Ministère de l’Agriculture et du Développement Rural (MINADER) 

Ministère de l’Élevage, des Pêches et des Industries Animales
(MINEPIA).
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La délégation du Ministère de l’Environnement, de la Protection de la Nature et du 
Développement Durable était conduite par Pierre HELE, Chef de ce département 
ministériel. 

Travailler en collaboration avec le MINADER et autres parties prenantes, pour 
l’accélération du processus de mise en œuvre du Recensement Général de l’Agri-
culture et de l’Elevage, avec l’implication des partenaires techniques et financiers 

Travailler en étroite collaboration avec les équipes techniques du MINFI et du 
MINEPAT pour l’opérationnalisation du contrôle de gestion, conformément à la 
Circulaire du Premier Ministre, Chef du Gouvernement du 06/07/2015.

Le Comité invite les équipes techniques du MINEPDED se rapprocher du Secré-
tariat Technique pour affiner la formulation des programmes, actions, indicateurs 
et cibles affichés dans le cadre logique de cette Administration ;

 Il a été question, lors des échanges du respect et de l’évaluation des effets de la 
mesure d’interdiction des emballages plastiques non biodégradables, prise par le 
MINEPDED, de la gestion des réserves d’oxygène par les responsables des Collectivi-
tés Territoriales Décentralisées, ainsi que la prise en compte du genre dans la désigna-
tion des responsables de la chaine de responsabilité. 

La délégation du MINFOF était conduite par NGOLE Philip NGWESE, Ministre de 
la Forêt et de la Faune.

En guise de recommandations :

Le Comité demande également aux responsables du MINEPDED, d’impliquer 
davantage les Collectivités Territoriales Décentralisées dans la conception et la 
mise en œuvre des politiques publiques relatives à l’environnement et au dévelop-
pement durable ;

Le Comité invite les responsables du MINEPDED à se conformer à la Circulaire 
du Premier Ministre, Chef du Gouvernement, pour la mise en place du Contrôle 
de gestion dans cette Administration.

 Pour l’essentiel, le MINFOF a été interpelé sur son interaction avec le 
MINEPDED, notamment en ce qui concerne le mouvement du personnel entre ces 
deux Ministères. 

 Aucune recommandation d’ordre spécifique n’a été formulée à l’endroit de ce 
ministère. 

Ministère de l’Environnement, de la Protection de la Nature et du Déve-
loppement Durable (MINEPDED)

Ministère des Forêts et de la Faune (MINFOF)
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SECTEUR ADMINISTRATION GÉNÉRALE ET FINANCIÈRE

Ministère de l’Administration Territoriale et de la Décentralisation
(MINATD)

Ministère des Marchés Publics (MINMAP)

La délégation du MINATD était conduite par le Secrétaire Général, Pierre ESSOMBA. 

Le Ministre des Marchés Publics, ABBA SADOU, s’est chargé de présenter les éléments 
de performance de son administration.

Poursuivre le travail pour affiner le cadre logique de cette Administration dans ses 
aspects relatifs aux indicateurs, aux valeurs de référence et aux valeurs cibles;

 Lors des échanges, il a été question de redéfinir la nomenclature budgétaire des 
Communes, pour s’arrimer aux exigences du budget programme d’une part, et de den-
sifier les domaines de compétence des Maires, d’autre part. Il s’est aussi agi de définir 
des uniformes propres aux Chefs traditionnels, de renforcer le rôle des CTD, en vue 
d’impulser le développement local et de constituer un fichier des propriétaires des 
divers types d’armes. En outre, la préoccupation relative à l’obligation des Administra-
tions et Communes de renvoyer leurs comptes de gestion à la Chambre des Comptes, 
a été abordée. 

Il a été recommandé au MINATD de :

Poursuivre les travaux engagés avec le MINFOPRA pour la mise en place d’une 
fonction publique locale, afin de consolider la décentralisation;

Accélérer les travaux en cours pour l’aboutissement de la Stratégie Nationale de la 
décentralisation, document portant cadre de référence, définissant l’ensemble des 
actions et acteurs concourant à la mise en œuvre harmonieuse de la décentralisa-
tion;

Rendre obligatoire la transmission des comptes de gestion des communes à la 
Chambre de Comptes Administratifs, afin d’améliorer la rédaction des comptes 
de gestion des collectivités auditées par juridiction des comptes;

Etablir une synergie d’audits entre les structures de juridiction et de contrôle du 
MINATD, la Chambre des Comptes, le Contrôle Supérieur de l’Etat et le MINFI;

Mettre en conformité la chaîne de responsabilité du MINATD avec les exigences 
de la réforme et les structures du Premier Ministre, Chef du Gouvernement sur le 
contrôle de gestion.

 Les échanges ont porté sur la répartition déséquilibrée du personnel entre les 
programmes, les mesures visant à réduire la durée de contractualisation des marchés, en 
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Se rapprocher du Secrétariat Technique, pour affiner le cadre logique  de cette 
administration et y intégrer les ajustements proposés par le Comité;

Ministère de la Fonction Publique et de la Réforme Administrative 
(MINFOPRA) 

A l’issue de ces échanges, les recommandations suivantes ont été formulées :

Les équipes techniques du MINMAP devront se rapprocher du Secrétariat Tech-
nique pour améliorer le cadre logique de cette Administration et y intégrer les 
ajustements proposés par le Comité;

Le MINMAP devra poursuivre la vulgarisation de la réforme et identifier le renfor-
cement des capacités des maîtres d’ouvrage, pour une meilleure appropriation des 
nouvelles évolutions en matière de passation des marchés publics;

Introduire l’informatisation du système de passation des marchés, afin d’automa-
tiser les aspects liés à la gestion des marchés publics ;

Finaliser et formaliser la chaine de responsabilité aux principes de la réforme et 
aux dispositions de la Circulaire du Premier Ministre, Chef du Gouvernement sur 
le contrôle de gestion.

vue de d’éliminer les goulots d’étranglement dans la procédure, le renforcement de la 
communication des activités de ce secteur dans l’arrière-pays, la nécessité de mettre en 
annexe des marchés, les numéros verts, les DAO et autres mécanismes de marchés, 
pour un recours éventuel en cas de dénonciation. Il s’est aussi agi des mesures visant à 
garantir un emploi décent aux employés des entreprises adjudicataires des marchés 
publics. Par ailleurs, les questions de formation et de qualification du personnel du 
MINMAP, au regard des exigences des procédures de passation des marchés, ont été 
soulevées. Dans le même ordre d’idée, le Comité a questionné le MINMAP sur sa 
collaboration avec le MINHDU et le MINTP, en leur qualité respective d’architecte et 
d’ingénieur de l’Etat. 

Le Chef de ce département ministériel, Michel Ange ANGOUING a présenté les 
éléments de performance de cette administration. 

Au terme des échanges, le Comité a recommandé au MINFOPRA de:

 Les échanges ont porté sur sa collaboration avec le MINATD, en vue de rendre 
effective la fonction publique locale. De même, en ce qui concerne les arriérés de loyer 
de l’Institut Supérieur de Management Public (ISMP), il a été suggéré d’envisager 
l’acquisition d’un campus pour cet Institut. En outre, les préoccupations sur l’harmo-
nisation de la gestion de carrière des agents publics, y compris dans les CTD, l’âge de 
départ à la retraite pour les fonctionnaires autres que les magistrats et les enseignants, 
la fidélisation des fonctionnaires dans l’arrière-pays, ainsi que le recrutement du 
personnel au niveau régional ont été soulevées.
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Ministère des Finances (MINFI)

Poursuivre les travaux engagés avec le MINATD, pour la mise en place d’une fonc-
tion publique locale afin de consolider la décentralisation ;

Finaliser sa chaine de responsabilité, conformément aux principes de la réforme 
et les dispositions de la Circulaire du Premier Ministre, Chef du Gouvernement, 
en matière de contrôle de gestion.

Finaliser, son cadre logique en y intégrant les compléments proposés par le 
Comité ;

Les éléments de performance de cette administration ont été présentés par le Secrétaire 
Général, Urbain Noel EBAN MVE.

Les échanges ont essentiellement porté sur la disponibilité de l’évaluation de la  mise 
en oeuvre du budget programme, aussi bien par rapport avec la gestion budgétaire, que 
sur les bénéficiares

Ministère de l’Economie, de la Planification et de l’Aménagement du 
Territoire (MINEPAT)

La délégation du MINEPAT était conduite par Emmanuel NGANOU DJOUMESSI, 
Chef de ce département ministériel.

Le Comité recommande au MINEPAT de :

 Les préoccupations essentielles ont concerné la création d’un Fonds d’étude 
devant servir à porter à maturité les projets d’investissement. Les questions relatives à 
la validation des stratégies sectorielles et les retards dans la mobilisation des ressources 
financières pour les projets d’investissement, ont également été évoquées. En outre, il 
s’est agi de transférer au niveau des budgets des différents Ministères la prise en charge 
en taxes et droits de douane des projets à financement extérieur.

Proposer au Gouvernement une réflexion sur la mise en place d’un Fonds 
d’études pour adresser la question de la maturité des projets à inscrire au budget 
d’investissement public ;

Soumettre les stratégies sectorielles finalisées à la validation du Gouvernement 
pour renforcer la cohérence et les interactions entre programmes des administra-
tions afin d’améliorer leur efficacité et contribution dans la mise en œuvre du 
DSCE ;

Poursuivre les efforts en vue de d’opérationnaliser le Conseil National de l’aména-
gement du territoire prévu par la loi sur l’aménagement du territoire afin de 
renforcer la concertation entre parties prenantes dans l’occupation de l’espace 
national.
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Les Ministères des Transports (MINT) et celui de la Promotion de la Femme et de 
la Famille (MINPROFF) passent de trois à quatre programmes;

 En prélude au passage au prochain cycle triennal 2016-2018, l’une des options 
du gouvernement donnée aux Administrations sur le plan de la performance est la 
possibilité de faire évoluer les cadres logiques des ministères en définissant trois indica-
teurs au maximum au niveau des programmes. En effet, dans l’optique d’adresser les 
manquements observés dans la cartographie des programmes lors du précédent trien-
nat, il s’est avéré opportun de revenir sur le cadre logique, afin d’améliorer la qualité 
des indicateurs en termes de lisibilité, de mesurabilité et d’opérationnalité. 

Les changements les plus significatifs au niveau des programmes sont les suivants:

 En outre, les réaménagements effectués par toutes les Administrations sur leur 
cadre logique portant sur les objectifs et indicateurs des programmes ou actions, les 
libellés ou le nombre d’actions, sont présentés ainsi qu’il suit :

Le Ministère des Enseignements Secondaires (MINESEC) propose une refonte 
complète de la cartographie de ses programmes, tout en maintenant le nombre à 
quatre (04).

Le Ministère de la Recherche Scientifique et de l’Innovation (MINRESI) et e 
Ministère des petites et Moyennes Entreprises, de l’Economie Sociale et de l’Arti-
sanat (MINPMEESA) ramènent le nombre de leurs programmes de quatre à deux 
et de quatre à trois respectivement.
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 Le MINREX reconduit ses 04 programmes pour le prochain triennat, moyen-
nant quelques aménagements apportés au programme « Redynamisation de la coopé-
ration multilatérale et de la coopération décentralisée ». En effet, ledit programme 
s’enrichi d’une nouvelle action, en vue de prendre en compte le contexte d’insécurité. 
Le tableau suivant fait l’économie de ces aménagements :

 La cartographie des programmes proposée par le MINJUSTICE reste stable 
(04), bien que l’indicateur du programme 109, ait été reformulé, passant ainsi de « 
Taux de satisfaction des besoins essentiels des détenus » à « Taux de couverture des 
besoins essentiels des détenus ». Cette reformulation permet de mieux capter les 
efforts du Gouvernement visant à satisfaire l’ensemble des besoins essentiels des déte-
nus. Sous réserve de l’annualisation des valeurs cibles, afin qu’elles puissent couvrir 
l’ensemble du triennat, le Comité est satisfait de la cartographie présentée par le MIN-
JUSTICE.

SECTEUR SOUVERAINETÉ

Ministère des Relations Extérieures (MINREX)

Ministère de la Justice (MINJUSTICE)

 Le CONSUPE propose de reconduire ses programmes pour le deuxième trien-
nat, moyennant quelques aménagements adoptés au niveau de l’ensemble de ses 

Contrôle Supérieur de l’Etat (CONSUPE)

Programme concerné

Objectif du programme

Indicateur du programme

Indicateur du programme

Élément à modifier Ancienne formulation Nouvelle formulation

Maximiser et diversifier les 
opportunités à caractère sécuri-
taire et socioéconomique de la 
coopération multilatérale et de 
la coopération décentralisée.

Nombre de projets et 
programmes à caractère sécuri-
taire et socioéconomique mis en 
œuvre au Cameroun grâce à la 
coopération multilatérale et 
décentralisée

Niveau de mise en œuvre du 
cadre légal et institutionnel de 
participation effective des 
camerounais à l’étranger à la 
vie politique, économique et 
sociale

Maximiser les opportunités de 
la coopération multilatérale 
et décentralisée

Niveau d'implication du Came-
roun dans les activités des 
Organisations Internationales 
et des cadres multilatéraux de 
coopération

Niveau de participation effectif 
des camerounais à l’étranger à 
la vie politique, économique et 
sociale nationale

Redynamisation de la 
coopération multilatérale et 
de la coopération décentrali-
sée

Gestion des camerounais à 
l’étranger
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programmes opérationnels. En effet, les indicateurs desdits programmes ont été refor-
mulés pour mieux rendre compte de l’atteinte des objectifs de ces programmes notam-
ment, l’indicateur du programme « Renforcement de la prévention des atteintes à la 
fortune publique ». Cette reformulation se justifie par le fait que cette Administration 
n’est pas la seule comptable des politiques de lutte contre la corruption. En outre, en 
vue d’adresser à suffisance les préoccupations des politiques publiques relatives au 
renforcement de la prévention des atteintes à la fortune publique, toutes les actions du 
programme 136 ont été reformulées. Les modifications se présentent comme suit :

 La DGSN propose des modifications sur sa cartographie pour le prochain trien-
nat. Il s’agit notamment, de la reformulation des programmes 154 et 155, ainsi que les 
objectifs et indicateurs y associés. Cet aménagement se justifie par la prise en compte 
des défis sécuritaires assignés à la police d’une part, et faire face aux menaces de la 
secte Boko Haram, d’autre part. Elle devra aussi revoir les cibles et les annualiser en 
tenant en compte des baselines. Les aménagements sont consignés dans le tableau 
ci-dessous. 

SECTEUR DÉFENSE ET SÉCURITÉ

Délégation Générale à la Sûreté Nationale (DGSN)

Programme concerné

Indicateur du programme

Indicateur du programme

Élément à modifier Ancienne formulation Nouvelle formulation

Nombre d’administrations 
produisant des informations 
complètes qui traduisent la 
bonne gestion de leurs 
administrations

Proportion des dossiers d’indé-
licatesse traités par le CDBF

Proportion des Administrations 
produisant des informations 
complètes et transparentes sur 
leur gestion 

Proportion des gestionnaires 
indélicats traduit devant le 
CDBF

Renforcement de la préven-
tion des atteintes à la fortune 
publique

Intensification, diversifica-
tion des audits et systémati-
sation de la sanction à 
l'encontre des gestionnaires 
indélicats

Indicateur du programme
Taux de consommation réelle 
des ressources financières

Taux d'exécution du plan de mise 
à disposition des ressources 
financières

Gouvernance et appuis 
institutionnels des services 
du CONSUPE

Programme concerné

Intitulé du programme

Objectif du programme

Élément à modifier Ancienne formulation Nouvelle formulation

Renforcement du renseigne-
ment et de la sûreté de l’Etat

Maîtriser les flux migratoires 
et renforcer la lutte contre la 
criminalité transfrontalière

Renforcement de la surveil-
lance des frontières

Réduire la porosité de nos 
frontières et rendre plus efficace 
les unités de police

Renforcement du renseigne-
ment et de la sûreté de l’Etat
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 Le MINDEF maintient à quatre (04), le nombre de ses programmes. Toutefois, 
il devra revoir la formulation des indicateurs de ses programmes, pour rendre percep-
tible la vision centrée sur la sécurité et le développement. Seul l’indicateur du 
programme « Renforcement de la défense du territoire » a été revisité, comme indiqué 
dans le tableau ci-dessous.

Délégation Générale à la Sûreté Nationale (DGSN) suite

SECTEUR ENSEIGNEMENT, FORMATION ET RECHERCHE

Ministère de l’Éducation de Base (MINEDUB)

 Le MINEDUB se propose de reconduire ses quatre (04) programmes, en appor-
tant quelques modifications sur la formulation des programmes 196 et 199, pour 
mieux adresser respectivement les problématiques d’alphabétisation et du développe-
ment du préscolaire. Cependant, le Comité suggère que le programme 197 ait un indi-
cateur en plus pour prendre en compte la dimension accès au cycle primaire, dont fait 
allusion l’objectif proposé. Les aménagements apportés par cette Administration se 
présentent comme suit :

Ministère de la Défense (MINDEF)

Programme concerné

Intitulé du programme

Objectif du programme

Élément à modifier Ancienne formulation Nouvelle formulation

Renforcement de la contribu-
tion à la défense

Amélioration des méthodes et 
techniques de recherche du 
renseignement
Administrer et optimiser les 
capacités humaines, matérielles 
et infrastructurelles

Améliorer la coordination des 
services et assurer la bonne mise 
en œuvre des programmes

Renforcement de la contribu-
tion à la défense

Gouvernance et appui 
institutionnel

Programme concerné

Indicateur du programme

Élément à modifier Ancienne formulation Nouvelle formulation

 Taux de conformité 
des matériels des unités 
opérationnelles des Armées au 
tableau des effectifs et 
dotations.

 Taux de conformité 
des effectifs des unités 
opérationnelles des Armées au 
tableau des effectifs et 
dotations.

Taux de réalisation des 
tableaux des effectifs et 
dotations des unités opération-
nelles des Forces de Défense 

Renforcement de la défense 
du territoire
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 Le nouveau cadre logique proposé par le MINESEC est celui retenu pour le 
second triennat. Toutefois, il devra circonscrire ses programmes au sous-secteur ensei-
gnement secondaire et revoir l’indicateur du programme « Amélioration de la qualité 
de l’éducation et de la vie en milieu scolaire », qui ne semble pas être en adéquation 
avec l’objectif du programme. La nouvelle cartographie se décline ainsi qu’il suit :

Ministère des Enseignements Secondaires (MINESEC)

 Le MINESUP a reconduit les programmes du premier triennat. Cependant, il 
devra revoir la formulation des objectifs et indicateurs de ses programmes, pour se 
conformer à l’option prise pour le prochain triennat de rester sur les indicateurs d’effet 
au niveau des programmes. De plus, la variable quantitative permettant de mesurer 
l’objectif du programme « Développement de la composante technologique et profes-
sionnelle de l’enseignement supérieur », semble moins disant par rapport à l’ancien 
indicateur. Les aménagements apportés se présentent comme suit :

Ministère de l’Enseignement Supérieur (MINESUP)

Programme concerné

Intitulé du programme

Indicateur du programme

Intitulé du programme

Élément à modifier Ancienne formulation Nouvelle formulation

Alphabétisation Alphabétisation, Éducation de 
Base Non Formelle et Promo-
tion de Langues nationales

Taux d’analphabétisme

Appui au développement du 
Préscolaire 

Taux d'alphabétisme 

Développement du Préscolaire 

Alphabétisation

Développement du Présco-
laire

Indicateur du programme
Niveau d'exécution des 
programmes opérationnels

Taux de réalisation des objectifs 
des programmes opérationnels 

Gouvernance et Appui 
institutionnel du sous-secteur 
éducation de base

Renforcement de l’accès à l’éducation

Amélioration de la qualité de l’éduca-
tion et de la vie en milieu scolaire

Intensification de la Professionnalisa-
tion et Optimisation de la Formation

Programme Objectif Indicateur 
Taux de transition du primaire au 
secondaire 

Accroître l’accès aux Enseignements 
Secondaires

Améliorer la qualité des apprentissages

Adapter les formations à l’environne-
ment socioéconomique 

Taux d’achèvement du premier cycle 

Pourcentage des effectifs dans 
l’enseignement technique et profes-
sionnel 

Gouvernance et Appui institutionnel
Améliorer la gouvernance et la gestion 
optimale des ressources 

Taux de réalisation des activités 
programmées
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 Le MINRESI a procédé au redimensionnement de ses programmes conformé-
ment aux recommandations du CIEP 2014. La cartographie proposée présente un 
programme opérationnel et un programme support, dont les cibles devront être annua-
lisées. L’unique programme opérationnel se décline comme suit :

Ministère de la Recherche Scientifique et de l’Innovation (MINRESI)

Programme concerné

Objectif du programme

Indicateur du programme

Objectif du programme

Élément à modifier Ancienne formulation Nouvelle formulation
Rapprocher durablement les 
facultés des milieux socio-pro-
fessionnels, en vue d’améliorer 
le taux d’employabilité des 
diplômés quel que soit la filière 
envisagée

Renforcer le système national 
de la recherche et de l’innova-
tion universitaires ainsi que les 
transferts de technologie pour 
soutenir et impulser la produc-
tivité industrielle

Nombre d’étudiants des facultés 
ayant obtenu un diplôme 
professionnel. 

Nombre d’étudiants des établis-
sements facultaires classiques 
ayant obtenu un diplôme ou un 
certificat professionnel par an.

L’objectif de ce programme est 
que la recherche universitaire 
impacte positivement le 
développement du pays en vue 
de son émergence

Indicateur du programme

Nombre d’inventions et d’inno-
vations endogènes réalisées

Nombre de résultats de la  
recherche universitaire exploités 
sur deux (02) ans dans les 
secteurs prioritaires définis 
dans le DSCE Nombre et type 
d’innovations intégrées dans le 
système productif sur deux (02) 
ans dans les secteurs prioritaires 
définis dans le DSCE 

Donner des compétences et des 
aptitudes professionnelles aux 
étudiants des établissements 
facultaires classiques leur 
permettant de trouver un 
emploi ou de s’auto-employer

Modernisation et profession-
nalisation des établissements 
facultaires classiques

Développement de la recherche 
et de l’innovation universi-
taires

Densification de la recherche
développement et de l’innovation

Programme Objectif Indicateur 
Nombre de paquets technologiques 
innovants utiles à la résolution des 
problèmes de développement

Nombre de coupures de cartes 
produites et diffusées

Nombre de résultats et de rapports 
d’études utiles à la compréhension 
et/ou à la réponse à une question 
sociale

Améliorer les capacités de recherche 
scientifique et technologique, et des 
innovations
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SECTEUR COMMUNICATION, CULTURE, LOISIRS ET SPORT

Ministère des Arts et de la Culture (MINAC)

 Le MINAC maintient à trois (03) le nombre de ses programmes. Toutefois, il 
améliore la formulation du programme « Développement des actifs de la propriété 
littéraire et artistique » qui devient « Renforcement de l’appareil de production des 
biens et services culturels », pour valoriser l’industrie culturelle. Ce qui induit des 
modifications de l’objectif et de l’indicateur associé à ce programme, ainsi que les 
actions y rattachées, telles qu’il suit : 

Ministère des Sports et de l’Éducation Physique (MINSEP)

 La cartographie des programmes proposée par le MINSEP reste stable, sous 
réserve de l’affinement de l’indicateur du programme sur l’encadrement du mouve-
ment sportif. Le contenu du programme portant sur le développement des infrastruc-
tures sportives devrait être étoffé pour prendre en compte les actions à mener dans le 
cadre des CAN 2016 et 2019, ainsi que l’annualisation des cibles sur la période trien-
nale.

 Le MINTOUL propose de reconduire ses programmes pour le deuxième trien-
nat. Cependant, il devra reformuler l’indicateur du programme 319, « Contribution du 
tourisme à l’économie nationale au moins égale à 5% », qui n’est pas facilement mesu-
rable par la seule action de ce département ministériel. De plus, certaines actions de ce 
programme doivent être repositionnées au programme support. Le tableau suivant 
résume les aménagements fait par le MINTOUL à son cadre logique :

Ministère du Tourisme et des Loisirs (MINTOUL)

Programme concerné

Intitulé du programme

Indicateur du programme

Élément à modifier Ancienne formulation Nouvelle formulation

Développement des actifs de la 
propriété littéraire et artistique

Taux de réalisation des activités 
budgétisées au sein du ministère 
des arts et de la culture

Taux de rendement des services 
internes

Renforcement de l'appareil de 
production des biens et services 
culturels

Renforcement de l'appareil de 
production des biens et 
services culturels

Gouvernance et appui institu-
tionnel du sous-secteur

Programme concerné

Indicateur du programme

Élément à modifier Ancienne formulation Nouvelle formulation

Nombre d’infrastructures 
touristiques et des loisirs mis 
en valeur

Nombre de sites touristiques 
aménagés et opérationnels

Développement de l’offre 
touristique  et des loisirs
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 Le MINCOM se propose de passer de deux (02) à quatre (04) programmes. 
Cependant, compte tenu de la stratégie du secteur social en cours d’élaboration, et de 
la stabilité des programmes pour le prochain triennat, le CIEP lui a suggéré de conser-
ver ses deux (02) programmes pour le cadre logique 2016. Toutefois, il devra formuler 
trois (03) indicateurs au niveau du programme opérationnel, afin de prendre en 
compte les pans mis en exergue dans les deux programmes proposés. 

Ministère de la Communication (MINCOM)

Ministère du Tourisme et des Loisirs (MINTOUL) suite

 Le MINJEC s’est proposé de reconduire le cadre logique de ses programmes 
pour le deuxième triennat. Toutefois, dans le souci de mettre en cohérence les 
problèmes de politiques publiques abordés et mieux renseigner sur la performance, le 

Ministère de la Jeunesse et de l’Education Civique (MINJEC)

Programme concerné

Indicateur du programme

Indicateur du programme

Intitulé du programme

Élément à modifier Ancienne formulation Nouvelle formulation

Nombre d’infrastructures 
touristiques et des loisirs mis 
en valeur

Nombre de touristes internes 
et internationaux accueillis

Amélioration des autres 
politiques de développement 
du tourisme et des loisirs

Nombre d’hôtels construits/ré-
habilités et exploités

Nombre de visiteurs internatio-
naux accueillis

Nombre de visiteurs internes 
ayant visité la destination 
Cameroun
Amélioration de la sécurité du 
touriste et des autres politiques 
développements du tourisme et 
des loisirs

Objectif du programme

Indicateur du programme

Améliorer la qualité des 
prestations touristiques et des 
loisirs

Contribution du tourisme à 
l’économie nationale au moins 
égale à 5% du PIB

Assurer la sécurité de la 
destination Cameroun

Nombre de sites et établisse-
ments touristiques et de loisirs 
avec dispositifs sécuritaires 
arrimés aux normes internatio-
nales

Objectif du programme
Améliorer la performance des 
services du MINTOUL

Améliorer la coordination des 
services et assurer la bonne 
mise en œuvre des programmes

Indicateur du programme
Taux de réalisation des activi-
tés budgétisées au MINTOUL

Taux de réalisation des activi-
tés programmées et budgéti-
sées

Nombre d’infrastructures de 
loisirs construits et opération-
nels

Développement de l’offre 
touristique  et des loisirs

Promotion du tourisme et des 
loisirs

Amélioration de la sécurité du 
touriste et des autres politiques 
développements du tourisme et 
des loisirs

Gouvernance et appui institu-
tionnel dans le sous-secteur 
tourisme et loisirs
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SECTEUR SANTE

Ministère de la Santé Publique (MINSANTE)

 Le MINSANTE maintient à quatre (04) le nombre de ses programmes pour le 
prochain triennat, moyennant quelques aménagements pour s’arrimer d’une part, à sa 
stratégie sectorielle en cours d’élaboration, et d’autre part, se conformer aux recom-
mandations du CIEP 2014. Ainsi, en vue d’une meilleure lisibilité des interventions du 
MINSANTE, les libellés de l’ensemble des programmes opérationnels ont été reformu-
lés, autant que les objectifs associés. Le programme «Santé de la mère, du nouveau-né, 
de l’enfant et de l’adolescence» devient « Promotion de la santé ». De même, le 
programme « Lutte contre la maladie et promotion de la santé » devient « Prévention 
de la maladie ». Et enfin, le programme « Viabilisation du district de santé » devient « 
Prise en charge des cas ». En outre, en vue de mieux rendre compte de l’atteinte des 
objectifs de leurs programmes, le nombre de leurs indicateurs respectifs est passé de 
(01) un à (03) trois. Toutefois, MINSANTE devra revoir les années de référence des 
cibles. 

découpage et la formulation de ses deux programmes opérationnels devront évoluer. 
Ainsi, ils prendront en compte d’une part, les questions d’éducation civique pour tous, 
et d’autre part, la promotion économique des jeunes. Le tableau ci-dessous présente 
l’économie des modifications proposées par le MINJEC.

Programme concerné

Objectif du programme

Indicateur du programme

Élément à modifier Ancienne formulation Nouvelle formulation

Promouvoir l’autonomisation 
et  la participation des jeunes 
au développement,  l’éduca-
tion civique et l’Intégration 
nationale

Nombre de jeunes disposants 
de compétences en vue de leur 
participation au processus de 
développement

Promouvoir les principes de 
citoyenneté responsable auprès 
des populations  et mener des 
actions favorisant l’insertion 
sociale des jeunes en vue de leur 
participation effective au 
processus de développement de 
la nation
Nombre de personnes ayant 
acquis des compétences en vue 
de leur participation au proces-
sus de développement de la 
nation

Objectif du programme Promouvoir l'insertion socio-éco-
nomique des jeunes

Favoriser l’insertion de 5100 
jeunes dans le tissu économique 
entre 2016 et 2018

Indicateur du programme
Nombre de jeunes formés et/ou 
insérés dans le tissu économique

Nombre des jeunes insérés dans 
le tissu économique

Objectif du programme

Améliorer la coordination des 
services et assurer la mise en 
œuvre efficace et efficiente des 
programmes du MINJEC

Améliorer la coordination des 
services et assurer la bonne mise 
en œuvre des programmes

Education civique et insertion 
sociale des jeunes

Promotion économique des 
jeunes

Gouvernance et appui institu-
tionnel dans le sous-secteur  
jeunesse et éducation civique
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SECTEUR AFFAIRES SOCIALES ET EMPLOI

Ministère de la Promotion de la Femme et de la Famille (MINPROFF)

 Le cadre logique du MINPROFF a évolué, et passe de trois (03) à quatre (04) 
programmes. Ce nouveau découpage découle de l’éclatement du programme « Promo-
tion de la femme et du genre », qui a donné lieu à deux programmes intitulés : « Egalité 
de Genre », et « Autonomisation économique de la femme ». Il se justifie par le souci 
pour ce département ministériel d’adresser à suffisance les politiques de genre, et les 
questions d’épanouissement économique de la femme, afin de réduire les écarts entre 
hommes et femmes d’une part, et la mise en cohérence des actions des programmes, 
d’autre part. La nouvelle cartographie est présentée dans le tableau ci-dessous. 

Ministère du Travail et de la Sécurité Sociale (MINTSS)

 La cartographie des programmes du MINTSS est stable, sous réserve de la 
formulation des indicateurs intermédiaires au niveau des programmes, pour mieux 
apprécier l’adéquation entre l’effort fourni par ce département ministériel d’une part, 
et les ressources mise à sa disposition d’autre part. Les aménagements apportés par le 
MINTSS à son cadre logique sont les suivants :

Programme concerné

Objectif du programme

Élément à modifier Ancienne formulation Nouvelle formulation
Renforcer la protection sociale 
des travailleurs en milieu 
professionnel

Promouvoir le travail décent 
dans tous les secteurs d’activité

Indicateur du programme

Objectif du programme

Proportion des entreprises 
appliquant le principe du 
travail décent 

Améliorer la gouvernance et la 
gestion des ressources du 
sous-secteur Travail et Sécuri-
té Sociale

Proportion des travailleurs 
dont les entreprises appliquent 
les principes du travail décent

Améliorer la coordination des 
services, et assurer la mise en 
œuvre des programmes du 
MINTSS

Amélioration de la protection 
du travail

Gouvernance et appui institu-
tionnel du sous-secteur travail 
et sécurité sociale

Promotion de l’égalité de genre

Programme Objectif Indicateur 

 Nombre de personnes sensibilisées
Contribuer à la réduction des discrimi-
nations à l’égard de la femme

Autonomisation économique de la
femme

Nombre de femmes insérées dans les 
circuits économiques

Contribuer à l’amélioration de l’accès 
de la femme aux circuits économiques

Développement de la famille et des
droits de l’enfant

Proportion de familles stabilisées
Contribuer au développement et au 
renforcement de la stabilité de la 
famille

Appui institutionnel et gouvernance
dans le sous-secteur de la promotion
de la femme et de la famille

Taux de réalisation des activités 
budgétisées

Renforcer la gouvernance et les capaci-
tés institutionnelles
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Ministère du Travail et de la Sécurité Sociale (MINTSS) suite

Ministère de l’Emploi et de la Formation Professionnelle (MINEFOP)

 Les programmes du MINEFOP sont stables. Il en est de même des objectifs et 
indicateurs associés. Toutefois, certaines actions, objectifs et indicateurs d’actions ont 
été reformulés pour mieux cadrer avec la réalité.

SECTEUR INFRASTRUCTURES

Ministère des Travaux Publics (MINTP)

 Le MINTP propose de reconduire les programmes du triennat précédant, sous 
réserve de la reformulation de deux indicateurs au niveau du programme « Réalisation 
des études techniques des infrastructures », pour faire ressortir les délais d’exécution 
des études et le pourcentage des études réalisées. Les modifications apportées au cadre 
logique du MINTP se présentent comme suit :

Ministère des Affaires Sociales (MINAS)

 Le MINAS reconduit ses programmes pour le prochain triennat tout en refor-
mulant le libellé du programme 557. De plus, il devra mettre en cohérence l’objectif et 
l’indicateur de ce programme.

Programme concerné Élément à modifier Ancienne formulation Nouvelle formulation

Indicateur du programme
Part du sous-secteur dans le 
budget de l’Etat

Taux de réalisation des 
activités budgétisés au sein du 
MINTSS

Gouvernance et appui 
institutionnel du sous-secteur 
travail et sécurité sociale

Programme concerné Élément à modifier Ancienne formulation Nouvelle formulation

Objectif du programme

Augmenter la fraction de 
route bitumée et désenclaver 
les zones frontalières du 
Cameroun

Développer les infrastructures

Objectif du programme

Améliorer la capacité et la 
qualité de production du 
secteur de la construction du 
point de vue de l’ingénierie

Améliorer la qualité des études 
en vue d’optimiser le coût et la 
qualité des travaux 
d’infrastructures

Indicateur du programme
Pourcentage  des bâtiments 
publics réceptionnés dans les 
délais

Pourcentage  des études 
réalisées dans les délais avec 
moins de 10% d’avenants

Construction des routes et 
autres infrastructures

Réalisation des études 
techniques des infrastructures
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Ministère des Domaines, du Cadastre et des Affaires Foncières
(MINDCAF)

 Le MINDCAF reconduit ses quatre (04) programmes pour le prochain trien-
nat, moyennant quelques aménagements apportés au niveau de l’ensemble des 
programmes opérationnels. En effet, ces programmes ont été enrichis par de nouveaux 
indicateurs, passant ainsi pour chacun d’entre eux de (01) un à trois (03) pour mieux 
rendre compte de leur performance. En outre, les objectifs des programmes « Moderni-
sation du cadastre » et « Constitution des réserves foncières et lotissements des terrains 
domaniaux » ont été reformulés, conformément au tableau ci-après :

Programme concerné Élément à modifier Ancienne formulation Nouvelle formulation

Objectif du programme

Indicateur du programme

Améliorer la gestion de 
l’espace territorial national

Taux d’amélioration du réseau 
géodésique implantés

Améliorer la gestion de l’espace 
territorial, domanial, cadastral 
et foncier

Nombre de points de réseau 
géodésique et déterminés en 
coordonnées 
Nombre d’appareils fonction-
nels 
Nombre de Communes dotées de 
plans cadastraux numériques

Modernisation du cadastre

Indicateur du programme
Indice d’amélioration de la 
gouvernance

Nombre de propriétés adminis-
tratives inventoriées et estam-
pillées
Nombre de propriétés adminis-
tratives réhabilitées
Nombre de propriétés adminis-
tratives construites

Protection et développement 
du patrimoine de l’Etat

Objectif du programme

Indicateur du programme

Disposer des réserves foncières 
à travers l’accroissement de 
l’offre en terrain en vue de 
contribuer au développement  
de l’agro-industrie, des 
infrastructures et de l’habitat 
social et disposer de l’informa-
tion documentaire fiable en 
temps réel au moyen de l’infor-
matisation des conservations 
foncières

Disposer des réserves foncières 
à travers l’accroissement de 
l’offre en terrains en vue de 
contribuer au développement  
de l’agro-industrie,  des 
infrastructures et de l’habitat 
social

Nombre d'hectares acquis et 
sécurisés

- Nombre d’hectares 
sécurisés
- Nombre de parcelles 
produites
- Nombre de conserva-
tions foncières informatisées

Constitution des réserves 
foncières et des lotissements 
des terrains domaniaux
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Ministère de l’Habitat et du Développement Urbain (MINHDU)

 La cartographie des programmes proposée par le MINHDU reste stable, sous 
réserve de la reformulation des indicateurs des programmes « Développement de 
l’habitat » et « Amélioration de l’environnement urbain ». Cet aménagement permet 
de mieux traduire la performance desdits programmes. Néanmoins, le MINHDU devra 
reformuler l’objectif et l’indicateur du programme 497 pour prendre en compte le volet 
« habitat ».

Programme concerné

Objectif du programme

Élément à modifier Ancienne formulation Nouvelle formulation

Etendre et optimiser les 
réseaux physique, financier et 
électronique en vue d’amélio-
rer la couverture nationale 
postale

Accroître les investissements 
par l’extension et l’optimisation 
des réseaux physiques et électro-
nique pour assurer la couver-
ture nationale postale

Densification du réseau et 
amélioration de la couverture 
nationale postale

Programme concerné

Objectif du programme

Objectif du programme

Élément à modifier Ancienne formulation Nouvelle formulation
Améliorer le taux d'accès à 
l'eau potable et aux infrastruc-
tures de base l'assainissement 
liquide des ménages et 
opérateurs économiques
Disposer d’une quantité 
suffisante d’énergie pour la 
population et les activités 
économiques

Améliorer l'accès à l'eau potable 
et à l'assainissement liquide des 
ménages et opérateurs 
économiques

Accroître l’offre d’énergie pour 
la population et les activités 
économiques

Accès à l'eau potable et à 
l’assainissement liquide

Offre d’énergie

Ministère des Postes et Télécommunications (MINPOSTEL)

 La cartographie des programmes proposée par le MINPOSTEL a connu des 
ajustements sur le libellé de l’objectif du programme 586 et la reformulation de 
certaines actions, en vue d’améliorer la cohérence du cadre logique. Toutefois, il devra 
revoir l’indicateur dudit programme pour rester conforme aux orientations pour le 
prochain triennat, qui exige les indicateurs d’effets au niveau des programmes d’une 
part, et l’annualisation des valeurs cibles, d’autre part. Les aménagements apportés par 
le MINPOSTEL à son cadre logique sont les suivants :

Ministère de l’Eau et de l’Energie (MINEE)

 Le MINEE reconduit son cadre logique 2013-2015 pour le prochain triennat, 
en y apportant quelques modifications sur les actions des Programmes opérationnels. 
Toutefois, il devra revoir le nombre des indicateurs desdites actions, car la multiplicité 
n’est admise qu’au niveau des programmes. De même, il devra annualiser les valeurs 
cibles du triennat. Le tableau ci-dessous donne la quintessence des aménagements 
proposés.
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Programme concerné

Objectif du programme

Élément à modifier Ancienne formulation Nouvelle formulation

Rénover les infrastructures 
ferroviaires, moderniser les 
infrastructures aéropor-
tuaires, améliorer la qualité 
des infrastructures de naviga-
tion maritime et accroître la 
mobilité urbaine

Améliorer les conditions et 
coûts de transport, et accroître 
la mobilité

Indicateur du programme

- Nombre d’infrastructures 
réhabilitées et/ou construites
- Volume du trafic/fret
- Nombre de passagers

- Nombre d’infrastructures 
réhabilitées et/ou construites
-    Volume du trafic fret

Intitulé du programme
Amélioration du système de 
sureté et de sécurité des 
différents modes de transport.

Amélioration du système de 
sureté et de sécurité des 
différents modes de transport et 
de la météorologie

Objectif du programme

Réduire le nombre d’accidents 
et les comportements 
délictueux sur les routes, 
améliorer le système de sûreté 
et de sécurité de l’outil 
aéroportuaire et favoriser un 
accès à quai sécurisé

Augmenter le niveau de sécurité 
et sureté des infrastructures de 
transport et des informations 
météorologiques

Indicateur du programme

Nouveau programme

Objectif du programme

- Taux de mise en œuvre des 
procédures de certification
- Taux de mise en œuvre des 
procédures d’assistance au sol
- Nombre de déclarations de 
conformité délivrées
- Nombre d’épaves enlevées

Moderniser l’administration 
et gouvernance, mettre en 
place un cadre institutionnel 
viable et dynamique, doter les 
personnels des moyens 
modernes

Nombre d’infrastructures 
certifiées aux normes et 
standards de l’OACI

Améliorer les performances du 
service public et restaurer 
l’autorité de l’Etat

Développement et réhabilita-
tion des infrastructures de 
transport

Amélioration du système de 
sureté et de sécurité des 
différents modes de transport

Développement et réhabilita-
tion du réseau météorolo-
gique national

Gouvernance et appui 
institutionnel du sous-sec-
teur des transports

Ministère des Transports (MINT)

 Le MINT propose de passer de trois (03) à quatre (04) programmes, en vue 
d’adresser à suffisance les politiques relatives à la météorologie nationale, conformé-
ment aux recommandations du CIEP 2014. Néanmoins, il devra ramener à trois (03) 
le nombre des indicateurs du programme «Amélioration du système de sûreté et de 
sécurité des différents modes de transport ». Le tableau ci-dessous présente les aména-
gements apportés :
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SECTEUR PRODUCTION ET COMMERCE

Ministère du Commerce (MINCOMMERCE)

 Le MINCOMMERCE propose de reconduire les programmes du triennat 
précédent. Il devra toutefois apporter des aménagements au niveau de la formulation 
de certains indicateurs, notamment les indicateurs d’impact, qui vont au-delà du péri-
mètre de compétence de ce département ministériel. C’est le cas du programme « 
Développement des exportations » pour lequel l’indicateur « Taux de croissance de la 
valeur des exportations », dépend fortement de la conjoncture.

Programme concerné

Indicateur du programme

Élément à modifier Ancienne formulation Nouvelle formulation

- Taux de réalisation du plan 
d’actions ;
- Nombre de bâtiments réhabi-
lités, renouvelés et/ou 
construits ;
- Doter les personnels des 
moyens modernes de travail

Nombre de plaintes des usagers 
du MINT

Gouvernance et appui 
institutionnel du sous-sec-
teur des transports

Programme concerné

Indicateur du Programme

Élément à modifier Ancienne formulation Nouvelle formulation
Taux de croissance de la valeur 
des exportations

Nombre de marchés extérieurs 
prospectés

Indicateur de l’action 1
Taux de croissance de la valeur 
des exportations vers les marchés 
traditionnels

Nombre de marchés tradition-
nels consolidés

Indicateur  de l’action 2
Taux de croissance de la valeur 
des exportations vers les marchés 
émergents

Nombre de marchés émergents 
pénétrés

Indicateur  de l’action 3
Taux de croissance de la valeur 
des exportations vers la sous-ré-
gion Afrique Centrale et le reste 
du continent

Nouveaux débouchés prospectés 
et nouveaux marchés conquis

Indicateur  de l’action 4
Taux de croissance de la valeur 
des exportations vers le marché 
américain

Volume des produits tradition-
nellement exportés vers les 
Etats-Unis

Indicateur du Programme Taux d’inflation généralNombre de marchés modernes 
et périodiques construits

Indicateur  de l’action 1
Taux d’assainissement du marché 
des produits de grande consom-
mation

Nombre de secteurs assainis et 
nombre d’équipements acquis

Indicateur  de l’action 2
Taux de régulation des approvi-
sionnements en produits de 
grande consommation

Nombre de marchés périodiques 
construits et de marchés 
urbains modernes promus

Programme 286 : Développe-
ment des exportations

Programme 287 : Régulation 
du commerce intérieur

Ministère des Transports (MINT) suite
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Ministère des Mines, de l’Industrie et du Développement
Technologique (MINMIDT)

 La cartographie des programmes proposée par le MINMIDT reste stable, sous 
réserve de la reformulation des indicateurs des programmes 376 et 377, notamment « 
Part du secteur minier hors pétrole au PIB » et « Part des produits manufacturés dans 
le PIB » respectivement. Cela permettra de se conformer aux orientations du prochain 
triennat qui suggère les indicateurs d’effet au niveau des programmes et la possibilité 
d’aller jusqu’à (03) trois indicateurs par des programmes, afin de prendre en compte 
les différents types de ressources mises en exergue dans les objectifs de ces 
programmes.

Ministère du Commerce (MINCOMMERCE) suite

 Le MINPMEESA propose une cartographie de programme reformulée pour le 
prochain triennat, constituée de trois (03) programmes au lieu de quatre (04), comme 
précédemment. La fusion des programmes 511 et 512 a donné lieu au nouveau 
programme « Promotion de l’initiative privée et amélioration de la compétitivité des 
PME ». Ce programme reformulé ainsi que le programme 513 se sont dotés de deux 
indicateurs chacun, pour capitaliser l’option laissée aux Administrations d’avoir au 
plus trois indicateurs au niveau des programmes.

Ministère des Petites et Moyennes Entreprises, de l’Économie Sociale et 
de l’Artisanat (MINPMEESA)

 Le MINADER se propose de ramener les actions du programme « Gestion des 
ressources naturelles spécifiques à l’agriculture », au programme 392. Ainsi, le nombre 
de ses programmes passe de quatre (04) à trois (03), pour le prochain triennat. Il devra 
également revoir l’indicateur du programme « Amélioration de la productivité et de la 
compétitivité des filières agricoles », qui porte sur la contribution de l’agriculture à la 
croissance économique et dont la mesure n’est pas de son seul ressort.

Ministère de l’Agriculture et du Développement Rural (MINADER) 

Programme concerné

Indicateur  de l’action 3

Élément à modifier Ancienne formulation Nouvelle formulation

Taux d’écoulement des 
produits locaux mis en marché

Nombre d’opérations de promo-
tion de la consommation des 
produits locaux encadrés

Programme 287 : Régulation 
du commerce intérieur
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 Le MINEPIA propose de reconduire pour le deuxième triennat son ancien 
cadre logique. Toutefois, il devra formuler deux (02) indicateurs pour le programme 
407, afin de mieux rendre compte de la réduction de l’impact des maladies animales 
sur la productivité des cheptels d’une part, et l’amélioration de la qualité sanitaire des 
denrées alimentaires d’origines animale et halieutique, d’autre part. En outre, il devra 
revoir les indicateurs des programmes 406 et 408 pour une meilleure évaluation de la 
performance attendue, dans la résolution des problèmes de politique publique relevés 
dans ces programmes. 

Les aménagements apportés par le MINEPIA à son cadre logique se présentent comme 
suit :

Ministère de l’Élevage, des Pêches et des Industries Animales
(MINEPIA).

Programme concerné

Libellé de l’action 1

Élément à modifier Ancienne formulation Nouvelle formulation
Développement des élevages à 
cycle courts

Promotion et amélioration des 
élevages à cycle courts

Libellé de l’action 2 Développement des exploita-
tions bovins/équins

Développement de l’alimenta-
tion animale

Facilitation et encouragement 
de la création des exploitations 
en matière de bovin viande et 
équin

Libellé de l’action 3
Promotion de la production 
laitière

Libellé de l’action 4
Amélioration de l’alimentation 
animale

Développement des 
infrastructures d’élevageLibellé de l’action 5

Réhabilitation construction et 
promotion des structures e 
production de semences  
améliorées et des infrastruc-
tures de production

Appui conseils aux organisa-
tions des éleveursLibellé de l’action 7 Appui conseil

Contrôle des maladies 
animalesLibellé de l’action 1

Prévention et lutte contre les 
maladies prioritaires

Protection des consommateurs 
et lutte contre les zoonosesLibellé de l’action 3 Prévention et lutte contre les 

zoonoses

Maîtrise de la production des 
pêches de captureLibellé de l’action 1

Maîtrise de la production en 
matière de pêche maritime et 
continentale

Promotion de l’aquaculture 
intensiveLibellé de l’action 2 Promotion de l’aquaculture

Développement des infrastruc-
tures et des fermes semencièresLibellé de l’action 3 Coordination du programme

Programme 406 :
Développement des produc-
tions et des industries animales

Programme 407 :
Amélioration de la couverture 
sanitaire des cheptels et de la 
lutte contre les zoonoses

Programme 408 :
Développement des produc-
tions halieutiques
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 La cartographie des programmes du précédent triennat du MINEPDED, est 
reconduite pour la période 2016-2018, sous réserve d’une part, de la reformulation des 
objectifs et indicateurs du programme 362, qui sont peu motivants et ne cadrent pas 
avec le problème de politique publique posé, et d’autre part, de la mise en cohérence 
des cibles d’année en année du même programme.

Les aménagements apportés par le MINEPDED à son cadre logique sont les suivants :

Ministère de l’Environnement, de la Protection de la Nature et du Déve-
loppement Durable (MINEPDED)

 Le MINFOF reconduit pour le prochain triennat, son précédent cadre logique. 
Toutefois, il reformule les indicateurs des programmes 960, 961, et 962 qui deviennent 
respectivement « Niveau de mise en œuvre des activités du Sous-secteur », « Recettes 
fiscales et parafiscales générées par la gestion durable des forêts », et « Pourcentage des 
recettes fiscales spécifiques de la gestion du sous-secteur faune ». Ceci permet de 
mieux renforcer le système statistique forestier et faunique, et rendre disponibles et 
fiables les données en temps réel. Les améliorations apportées par le MINFOF figurent 
dans le tableau ci-dessous :

Ministère des Forêts et de la Faune (MINFOF)

Programme concerné

Objectif du programme

Élément à modifier Ancienne formulation Nouvelle formulation
Réduire la dégradation des 
terres et promouvoir les 
mesures de résilience, d’atté-
nuation et d’adaptation aux 
changements climatiques

Inverser la tendance à la 
dégradation des terres  et 
promouvoir  l’adaptation aux 
effets néfastes des change-
ments climatiques

Indicateur du programme

-  Superficie des terres restau-
rées
- Nombre de bonnes pratiques 
de résilience, d’atténuation et 
d’adaptation mises en place 
ou renforcées et adoptées par 
les populations cibles

- Superficie des terres restau-
rées
- Différentes mesures de 
résistance aux changements 
climatiques mises en place

Objectif du programme
Réduire les pollutions et 
nuisances environnementales

Réduire les pollutions et 
nuisances environnementales 
par la gestion écologiquement 
rationnelle et durable des 
déchets et des substances 
chimiques

Lutte contre la désertification 
et les changements climatiques

Lutte contre les pollutions, 
les nuisances et substances 
chimiques nocives et/ou 
dangereuses
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SECTEUR ADMINISTRATION GÉNÉRALE ET FINANCIÈRE

Ministère de l’Administration Territoriale et de la Décentralisation
(MINATD)

 Le MINATD propose de reconduire les programmes du triennat précédant, sous 
réserve de certaines modifications apportées au niveau des indicateurs, objectifs et 
actions associés aux différents programmes opérationnels. Ainsi, l’objectif de l’indica-
teur du programme « Modernisation de l’administration du territoire » a été reformulé 
dans le but de donner une meilleure visibilité à l’action de ce département ministériel. 
En outre, ce programme s’enrichit de 02 nouvelles actions, passant ainsi de six (06) à 
huit (08). Le MINATD propose de modifier également le libellé de l’objectif du 
programme « Approfondissement du processus de décentralisation », et de faire passer 

Programme concerné

l’indicateur du Programme

Élément à modifier Ancienne formulation Nouvelle formulation

Recette fiscales et parafiscales 
générées par de la gestion 
durable des forêts

Recette fiscales et parafiscales 
de la gestion forestière

L’indicateur de l’action 04

Montant de l’appui accordé 
aux acteurs de reboisement 
pour la réalisation des planta-
tions forestières

Superficie des surfaces de 
plantations

L’objectif de l’action :
Aménagement des zones de
chasse

Augmenter le nombre de 
chasseur/an dans les zones de 
chasse

Elaborer et mettre en œuvre le 
plan de gestion des zones de 
chasse

L’objectif de l’action :
Création, sécurisation et
aménagement des Aires
protégées

Améliorer la superficie des 
aires protégées sous aménage-
ment

Améliorer l’attractivité des 
aires protégées

Élaborer et mettre en œuvre 
les plans d’aménagement des 
AP majeurs

Élaborer et mettre en œuvre 
des plans marketing des AP

L’objectif de l’action :
Valorisation et promotion des 
Aires protégées

Assurer le financement 
durable pour le fonctionne-
ment  de l’organe de gestion de 
la faune et des aires protégées

Mettre en place et assurer le 
fonctionnement de l’office
national des AP

L’objectif de l’action : 
Développement institutionnel 
et financement durable de la 
faune et des aires protégées

Assurer le bon fonctionnement 
de toutes les structures 

Coordonner la mise en œuvre 
de la stratégie forêt et faune

L’objectif de l’action 01 

Améliorer la qualité et l’effica-
cité de la dépense

Améliorer la qualité et l’efficaci-
té de la dépense avec les données 
fiables et partageables s

L’objectif de l’action 02 

Assurer une bonne exécution 
financière des programmes

Taux d’exécution des crédits 
budgétairesL’objectif de l’action 03

Programme 960 : Gouver-
nance et appui institutionnel 
dans le sous-secteur forêt et 
faune

Montant des financements 
mobilisés (cumulés)

l'Office National des Aires

Protégées est fonctionnel
L’indicateur de l’action 05

Programme 961 : Aménage-
ment et renouvellement de la 
ressource forestière

Programme 962 : sécurisation 
et valorisation de la faune et 
des aires protégées
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le nombre de ces indicateurs de (01) un à (02) deux pour mieux capter les efforts enre-
gistrés en matière de développement local. Par ailleurs, l’indicateur du programme « 
Développement du dispositif national de protection civile » a été reformulé. 

Ministère des Marchés Publics (MINMAP)

 La cartographie des programmes proposée par le MINMAP pour le prochain 
triennat reste stable. Néanmoins, il devra faire passer de (01) un à (02) deux, le nombre 
des indicateurs du programme 715, dont l’actuel indicateur est peu motivant.

Ministère des Finances (MINFI)

 Le MINFI propose de reconduire ses programmes pour le deuxième triennat, 
sous réserve de quelques aménagements adoptés au niveau de l’ensemble de ses 
programmes opérationnels. Aussi, en vue de mieux suivre la réforme comptable en 
cours, le programme « Gestion de la Trésorerie de l’Etat, Comptabilité Publique et 
financement de l’économie » s’est enrichi d’un nouvel indicateur, passant ainsi de un 
(01) à deux (02). En outre l’objectif du programme « Modernisation de la gestion bud-
gétaire de l’Etat » a été reformulé pour améliorer la lisibilité des changements induits 
par les actions de réforme. Des modifications de la formulation des actions du 
programme ont également été suggérées par le MINFI. Cependant, il devra également 
enrichir les indicateurs de ces programmes qui restent très englobant. Ainsi, les 
programmes 271 et 272 pourraient passer de (01) un à (02) deux indicateurs, pour 
mieux faire ressortir les recettes brutes et les recettes nettes pour le programme 271 
d’une part, et d’autre part, prendre en compte le délai de paiement par procédure 
normale et par procédure d’exception pour le programme 272.

Ministère de l’Économie, de la Planification et de l’Aménagement du 
Territoire (MINEPAT)

 La cartographie des programmes proposée par le MINEPAT reste stable, moyen-
nant quelques aménagements apportés au niveau de tous les programmes opération-
nels. Ainsi, les objectifs et indicateurs de certaines actions desdits programmes ont été 
reformulés pour améliorer leur qualité. Néanmoins, le MINEPAT devra faire passer de 
deux à trois le nombre d’indicateurs du programme « Appui à la relance économique 
pour l’accélération de la croissance », pour mieux traduire le taux d’investissement afin 
de mesurer l’investissement privé. Il devra par ailleurs faire remonter l’indicateur de 
l’action 5 du programme « Renforcement du partenariat au développement et l’intégra-
tion régionale » au niveau de l’indicateur du même programme, pour capter les sommes 
engagées et décaissées des ressources d’investissement sur financement extérieur.
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160 programmes contre 161 pour l’année 2015 ;

Ministère de la Fonction Publique et de la Réforme Administrative 
(MINFOPRA) 

 Le MINFOPRA reconduit ses trois (03) programmes pour le prochain triennat, 
moyennant quelques aménagements. Ainsi, il propose de reformuler l’indicateur du 
programme « Approfondissement de la réforme administrative » en vue de mieux 
apprécier le niveau d’implémentation de la réforme administrative d’une part, et le 
libellé des actions associées audit programme, d’autre part. Outre la reformulation des 
libellés des actions du programme « Amélioration de la gestion des ressources 
humaines de l’Etat », le programme « Gouvernance et appui institutionnel » s’enrichit 
de nouvelles actions, passant de cinq (05) à onze (11). Cet aménagement est justifié 
par le souci de mieux capter la performance des structures du MINFOPRA qui devront 
pouvoir réaliser les activités budgétisées.

 En y intégrant les programmes déjà stabilisés du pouvoir législatif, ainsi que 
ceux des chapitres de souveraineté tout comme des chapitres particuliers du budget de 
l’Etat, le CIEP projette pour la loi de finances de l’exercice 2016, une cartographie 
constituée ainsi qu’il suit :

 Pour l’essentiel, il ressort qu’au passage des 37 administrations qui ont pris part 
au CIEP 2015, 133 programmes dont 96 opérationnels et 37 supports ont été examinés. 

160 objectifs de programmes contre 161 pour l’année 2015 ;

198 indicateurs de mesure de la performance contre 172 en 2015

Session d’août 2015                                                                                                                                              51

 Rapport CIEP



52                                                                                                                                                          Session d’août 2015

  Rapport CIEP  



Il est apparu au cours des travaux que des efforts qualitatifs ont été enregistrés 
tout au long du triennat 2013-2015 en matière de définition des programmes, de 
déclinaison des objectifs et d’affinement des indicateurs. Le Comité recom-
mande que le Ministère des Finances et celui en charge de l’économie continuent 
d’accompagner les administrations dans ce domaine, l’objectif étant de stabiliser 
leur cadre de performance en tenant compte des spécificités de chaque adminis-
tration, tout en posant les jalons d’une évaluation rigoureuse des programmes au 
cours du triennat 2016-2018 ;

 A l’issue des discussions et débats ayant suivi les présentations des exposés 
ainsi que les travaux proprement dits, le comité a adopté les recommandations dont la 
teneur suit :

 Au terme des débats qui ont suivi les présentations des différentes administra-
tions, le Comité a adopté les recommandations ci-après, qui constituent l’ossature du 
cadre conceptuel du triennat 2016-2018 :

Relativement au management des programmes :

1-

2. Progressivement mais assurément, les Projets de Performance des Admi-
nistrations (PPA) et les Rapports Annuels des Performance (RAP) s’affirment 
comme étant de véritables outils de pilotage et de monitoring de la performance 
au sein des administrations, même si leur élaboration présentent encore quelques 
faiblesses inhérentes à la porosité de l’information statistique. Les membres du 
Comité ont insisté sur la nécessité de disposer de statistiques fiables, actualisées 
et consolidées par secteur d’activités, afin que la mesure de la performance 
s’effectue sur la base de données de référence (baselines) crédibles, vérifiables et 
opposables. Dans cette perspective et à la diligence du Ministère en charge de 

2-
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Concernant la conduite et la gouvernance de la réforme des finances publiques

l’économie, l’Institut National de la Statistique (INS) est appelé à jouer pleine-
ment son rôle dans la collecte, le traitement, la centralisation et la diffusion des 
informations statistiques nécessaires à la définition claire et précise des cibles 
projetées.

Etant entendu que le contrôle de gestion a fait l’objet d’un encadrement 
juridique par le Premier Ministre, Chef du Gouvernement à la faveur de la Circu-
laire n°003/PM du 06 juillet 2015, le Comité recommande à tous les acteurs de s’y 
conformer dans la structuration de la chaine de responsabilités, en prenant en 
compte les exigences induites par cette Circulaire. Il demande également au 
Ministère des Finances d’élaborer les outils méthodologiques devant permettre 
une utilisation optimale par les administrations de ce nouvel outil, afin que son 
déploiement soit effectif et permette de capitaliser les bénéfices escomptés du 
prochain triennat. 

3-

Partant du fait que la fonction crée l’organe, les membres du CIEP recom-
mandent que dans le prolongement de la Circulaire du Premier Ministre sus-évo-
quée, une structure dédiée au contrôle de gestion soit instituée au sein des admi-
nistrations en vue d’une meilleure coordination du déploiement de cette fonc-
tion. 

4-

Au-delà des textes, le Comité réitère à tous les acteurs ses recommandations anté-
rieures visant à faire en sorte que le dialogue de gestion soit une réalité dans 
chaque administration. Cela se traduit par une déclinaison en cascades, dès le 
début de chaque exercice budgétaire, des résultats assignés aux responsables de 
programmes, d’actions et d’activités, la tenue régulière de concertations au sein 
des programmes et avec l’équipe de management stratégique dans chaque admi-
nistration. Le Comité encourage à cet effet la poursuite de l’élaboration des 
chartes et protocoles de gestion à l’effet de favoriser le pilotage et l’animation des 
programmes. 

5-

Ayant conscience du fait que la réforme budgétaire participe de la modernisation 
de l’Administration publique et sert de levier à la réforme de l’Etat, les membres 
du CIEP recommandent que les textes portant organisation des départements 
ministériels soient revus dans le sens de prendre en compte les innovations intro-
duites par l’approche programme, sur la base de l’étude réalisée à cet effet par le 
Ministère de la Fonction Publique et de la Réforme administrative. 

6-

Le renforcement des capacités des différents acteurs est apparu comme étant le 
ventre mou de la stratégie de modernisation de la gestion des finances publiques 
en général, et l’appropriation de la démarche de budgétisation par programmes en 
particulier. Le Comité suggère conséquemment qu’un plan de formation à la 
gestion axée sur les résultats (GAR) et à l’utilisation des outils managériaux qui 
en découlent soit élaboré et mis en œuvre au cours du prochain triennat, en 

7-
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Pour ce qui du réarmement stratégique des programmes

relation avec les acteurs institutionnels concernés, de manière à disposer d’un 
référentiel de certification au bénéfice des impétrants. Outre l’organisation et la 
diffusion des formations structurantes, l’accent devra être mis sur les forma-
tions-actions, destinées à des acteurs-métiers et centrées sur des problématiques 
de gestion publique bien ciblées.

Afin de garantir une mise en œuvre cohérente et un suivi efficace des actions 
structurantes du triennat 2016-1018, le Comité recommande qu’un cadre 
conceptuel de ce triennat soit élaboré par le Ministère des Finances et mis à la 
disposition de toutes les administrations. Ledit cadre devra présenter les lignes 
directrices du prochain triennat sous la forme d’une feuille de route, décliner la 
démarche méthodologique qui sous-tend les différentes actions à réaliser et défi-
nir les modalités d’implémentation et de diffusion du corpus doctrinaire et des 
outils susceptibles de donner une plus grande visibilité à la réforme des finances 
publiques. 

8-

Les membres du CIEP soulignent la nécessité de se doter d’une stratégie intégrée 
de gestion informatisée des finances publiques (SIGIFIP), permettant à la fois de 
développer une intelligence informatique adaptée aux enjeux de modernisation 
des finances publiques et de fédérer dans ce domaine les initiatives des adminis-
trations sectorielles intervenant en amont et en aval de la chaine de la dépense 
publique. Le Comité relève que ces enjeux doivent notamment intégrer les 
problématiques de Planification-Programmation-Budgétisation et Suivi-évalua-
tion des programmes, les modalités d’exécution de la commande publique ainsi 
que la gestion patrimoniale de l’Etat.

9-

En prenant en considération les innovations induites par la transposition des 
directives de la CEMAC du 19 décembre 2011 en matière budgétaire et finan-
cière, le Comité recommande la finalisation des travaux de révision de la loi 
n°2007/006 du 26 décembre 2007 portant régime financier de l’Etat, dans le sens 
de l’arrimer au nouveau cadre budgétaire défini par la CEMAC. Dans ce sillage, 
les membres du CIEP préconisent l’élaboration d’un calendrier budgétaire adapté 
aux nouvelles exigences communautaires et intégrant notamment le débat 
d’orientation budgétaire (DOB). Dans cette veine, une réflexion devra être 
menée sur le positionnement du CIEP dans le nouveau calendrier budgétaire.

10-

Dans le souci de conforter l’arrimage des programmes à la stratégie pour la crois-
sance et l’emploi, le Comité recommande, dans le prolongement des directives 
itératives du Premier Ministre en la matière, que les stratégies sectorielles servent 
de point d’ancrage à l’élaboration des programmes budgétaires. L’objectif visé est 
de favoriser et de renforcer les interactions interministérielles, de faciliter la coor-
dination des politiques publiques et partant l’efficacité de l’action gouvernemen-
tale.

11-
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Sur la poursuite des travaux de préparation des PPA 2016

De plus, face aux disparités observées dans la structuration des secteurs, les 
membres du CIEP recommandent qu’une réflexion soit engagée dans le sens 
d’une harmonisation de la composition de chaque secteur, en privilégiant une 
approche holistique permettant de déterminer les impacts sectoriels des 
programmes ministériels. 

12-

Ces recommandations ainsi que celles spécifiques à chacune des administrations 
ayant fait l’objet de validation par le Comité seront consignées dans le rapport 
général des travaux, qui sera dressé à l’issue des présentes assises et transmis au 
Premier Ministre, Chef du Gouvernement, pour suite à donner, conformément au 
décret N° 2011/2414/PM DU 17 août 2011 portant création, organisation et fonc-
tionnement du Comité Interministériel d’Examen des Programmes. Elles seront 
ensuite transmises aux départements ministériels pour leurs prises en compte 
chacun en ce qui le concerne.

13-
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 Les travaux du CIEP 2015, ont permis de mettre en relief les priorités de la 
réforme qui vont couvrir la période 2016-2018. Il s’agit entre autre de l’intensification 
des travaux déjà engagé pour l’internalisation des directives CEMAC, l’opérationnali-
sation du contrôle de gestion et du cadre de pilotage de la performance, l’alignement 
stratégique des EPA et des organismes sous tutelle à la stratégie de leur secteur, la 
responsabilisation réelle des responsables des programmes, la systématisation de l’outil 
statistique dans la construction et l’évaluation des programmes, et la modernisation 
informatique.

 Malgré l’engouement en faveur de la réforme budgétaire constaté à l’occasion 
du triennat précédant, son appropriation technique reste un défi à relever. Aussi, des 
efforts importants seront encore nécessaires dans le domaine de la formation et de 
l’accompagnement des administrations afin que la budgétisation soit maîtrisée par 
l’ensemble des acteurs.

 En clôturant les travaux de la session 2015, le Ministre des Finances, Alamine 
OUSMANE MEY a marqué sa satisfaction pour la qualité des échanges qui ont 
meublé les journées de travail selon lui, les membres ont formulés des observations 
pertinentes dans le but d’enrichir les Projets de Performances des Administrations qui 
constituent les documents de base de plaidoyer budgétaire, de présentation et d’ana-
lyse des politiques publiques.

 Il a invité les membres à veiller à la mise en œuvre des recommandations qui se 
sont dégagée à l’issue de ces assises et à s’impliquer plus que par le passé dans les 
travaux d’amélioration de la qualité des documents produits dans leur administrations 
respectives, compte tenu des exigences du nouveau triennat et du souci de stabilisa-
tion des programmes, pour un meilleur suivi et évaluation en fin de période 2016-2018. 
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L’une des recommandations formulée à l’endroit de toutes les administrations était de 
poursuivre l’affinement de leur cadre logique, sous l’encadrement du Secrétariat Tech-
nique du CIEP, avant la transmission du rapport général au Premier Ministre, Chef du 
Gouvernement, pour ultime validation. Ces travaux ont donné lieu à des mini confé-
rences tenues du 25 août au 07 septembre dernier et 32 administrations y ont été 
conviées. De nouveaux cadres logiques retenus de commun accord avec les administra-
tions ayant pris part aux travaux ont été pris en compte et consignés dans l’annexe de 
ce rapport qui présente la cartographie des programmes proposée pour le Projet de Loi 
des Finances 2016, et qui sera finalisée dans le cadre des conférences budgétaires, en 
vue de garantir la qualité des plaidoyers budgétaires des administrations lors de leur 
passage devant le Parlement en novembre prochain. 
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